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COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Durenne, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 29 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la  Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement a l'examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
MIEUX VALORISER LES MÉTIERS DU 

SECTEUR DE L'AIDE A DOMICILE, 
NOTAMMENT CELUI DE L'AIDE FAMILIALE, 

DANS LE CADRE DE L'ASSURANCE 
AUTONOMIE, DÉPOSÉE PAR MME BONNI ET 

M. STOFFELS
(DOC. 721 (2016-2017) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant a mieux 
valoriser  les  métiers  du  secteur  de  l'aide  a domicile, 
notamment  celui  de  l'aide  familiale,  dans  le  cadre  de 
l'assurance  autonomie,  déposée  par  Mme Bonni  et 
M. Stoffels (Doc. 721 (2016-2017) N° 1).

Mme Pécriaux  a  déja  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Discussion générale
(Suite)

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  poursuivre  la 
discussion générale.

La parole est a M. Bonni.

Mme Bonni (PS).  -  Madame  la  Ministre,  chers 
collègues,  comme  vous  aurez  pu  le  constater  en 
consultant  l'ordre  du  jour  de  cette  commission,  nous 
avons décidé de revenir aujourd'hui sur notre résolution 
visant a mieux valoriser les métiers de l'aide a domicile, 

notamment  les  aides  familiales,  dans  un  contexte 
d'assurance autonomie.

Comme nous l'avions dit, M. Stoffels et moi, en fin 
de discussion il y a 15 jours, nous voulions vous laisser 
le temps de la réflexion. Le temps d'apporter au texte 
des corrections,  des  rectifications.  Si aujourd'hui  nous 
voulons que le texte soit voté, c'est parce que toutes les 
femmes  que  nous  avons  rencontrées  –  je  parle  de 
femmes puisque c'est un métier qui est essentiellement 
féminin a l'heure actuelle – toutes ces aides familiales 
souhaitent que les groupes politiques s'engagent envers 
elles maintenant.

Nous  partageons  leur  réflexion.  Tenter  d'avancer 
lorsque le projet de décret sera déja sur la table, ce sera 
trop tard.

Les carabiniers d'Offenbach, très peu pour nous.

Nous  avons  l'espoir  qu'en  votant  aujourd'hui,  le 
Gouvernement tiendra compte, dans le futur texte, des 
demandes  que  nous  formulons  au  sein  de  notre 
résolution. Nous, et a travers nous, bon nombre d'aides 
familiales, voulons un réel engagement de votre part.

Comme M. Stoffels  et  moi  le  disions,  nous étions 
ouverts  a  la  discussion.  Nous  le  restons  d'ailleurs  et 
puisque  vous  partagez  nos  constats,  le  texte  peut 
constituer une bonne base de travail.

Madame  Salvi,  vous  nous  signaliez,  lors  de  la 
discussion  précédente,  que  les  choses  avançaient 
positivement  pour le secteur,  que de l'eau  avait  coulé 
sous les ponts depuis le dépôt de notre proposition en 
janvier 2017.

Face a cette affirmation qui constituait le principal 
argument pour vous de ne pas vouloir voter ce texte, je 
me suis permis de rencontrer différentes fédérations aux 
obédiences  différentes,  donc  pas  uniquement  des 
socialistes  –  je  préfère  le  précisée  d'emblée,  très 
clairement.

Concernant  les  réunions  de  concertation  évoquées 
lors de notre dernier échange afin de revoir le statut des 
aides familiales et le barème, il me revient qu'il y a eu 
quatre  rencontres  qui  ont  été  organisées.  Du côté des 
acteurs de  ce  groupe, on maintient  qu'il  n’y a pas  de 
véritable concertation et que le secteur reste donc bel et 
bien inquiet.
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Aucune  réunion  avec  le  cabinet  sur  le  projet 
assurance autonomie depuis le début de la  législature, 
sauf une réunion le 23 octobre avant la présentation de 
la note-cadre le 26 octobre.

Le groupe cdH a peut-être été rassuré par le propos 
de Mme la Ministre, mais du côté du secteur, c'est autre 
chose.  Nous  n'avons  cessé  d'être  en  contact  avec  le 
secteur avant le dépôt de la résolution jusqu'a ce jour et 
nous pouvons affirmer que la note-cadre n'a pas apaisé 
ni eux, ni nous.

En  effet  dans  la  note,  on  apprend  que  les  aides 
familiales  seront  bel  et  bien  la  pour  les  personnes 
reconnues comme dépendantes. 

Pour  les  autres,  par  contre,  comme  vous  l'aviez 
répondu a mon collègue, M. Stoffels, il pourrait y avoir 
des dérogations.

Concernant  le  pourcentage  de  personnes  qui 
bénéficient  actuellement  d'une  aide  familiale,  tout  en 
n'étant  pas  dans  une  situation  traditionnelle  de 
dépendance,  le  chiffre  se  situerait  bien  entre  25 % et 
30 % selon les services. Il s'agit bien en entendu d'une 
estimation puisque cela dépendra de l'utilisation ou non 
de la grille.

Que  deviendront-elles  demain ?  Seront-elles 
tributaires de l'octroi ? 

Concernant  la  pénibilité  du  travail,  si  les  groupes 
MR et cdH font entièrement confiance au ministre des 
Pensions,  que  pourrions-nous  ajouter ?  Plus 
sérieusement,  ce  que  nous  demandons  sur  ce  point, 
M. Stoffels  et  moi,  c'est  que  la  Wallonie  négocie  un 
accord-cadre avec les partenaires sociaux qui intégrerait 
le caractère pénible, et ce, afin de peser dans la balance.

Par  ailleurs,  concernant  la  concertation  avec  le 
Fédéral, c'est également en ce moment que la liste des 
actes affirmés a discuter pourrait être revue. Il pourrait 
donc  être  intéressant  que  les  groupes  politiques 
s'engagent a nos côtés dès maintenant en votant le texte 
de la résolution.

Nous ne nions pas que des avancées ont eu lieu. La 
révision  annoncée  d'un  barème  d'intervention  pour  le 
bénéficiaire  est  un bon début.  Il  faut  vraiment que le 
bien-être  du  bénéficiaire  reste  au  centre  de  notre 
réflexion.

Un  barème  adapté  est  une  revendication  qui  date 
puisque  celui-ci  n'a  plus  fait  l'objet  de  modifications 
depuis 1993.

Mais  il  faudra  être  prudent  et  éviter  des 
concurrences avec les secteurs des gardes a domicile et 
des aides ménagères sociales.

Par  ailleurs,  l'augmentation  du  contingent  sera 
également un bon signal, mais cela reste très largement 

insuffisant, comme vous l'avez d'ailleurs dit, Madame la 
Ministre.

Bref,  on  l'a  constaté  il  y  a  deux  semaines,  les 
groupes de la majorité estiment que tout va bien.

Ce  que  nous  voulons,  en  tout  cas,  en  tant  que 
parlementaire socialiste, c'est que vous profitiez du vote 
de  ce  texte  pour  montrer  votre  engagement  envers  le 
secteur.  Comme  vous  l'avez  dit,  les  demandes  qu'il 
contient seraient déja prises en compte dans le texte en 
préparation au Gouvernement. Dès lors, pourquoi ne le 
voteriez-vous pas ?

Comme je le disais au début de mon intervention, le 
fait de déclarer que le secteur est rassuré ne correspond 
pas  a  la  réalité  de  terrain.  Le  vote  de  la  résolution 
témoignerait dès lors du soutien unanime des groupes 
du  Parlement  aux  aides  familiales  et  permettrait  en 
partie de rassurer les travailleuses. 

Le métier d'aide familiale n'a cessé depuis plus de 
70 ans  de  s'adapter  a  l'évolution  des  politiques  de 
maintien  a  domicile  et  des  techniques  médicales. 
Demain, avec la mise en place de l'assurance autonomie, 
l'aide familiale constituera encore davantage un acteur 
clé.  Force  est  de  constater  que  la  proximité  de  l'aide 
familiale  avec  le  bénéficiaire  la  centre  commune 
personne ressource.  C'est  pour cela que  nous voulons 
que  le  secteur  soit  entendu.  Nous  pensons  que  c'est 
maintenant le bon moment. 

Madame la Ministre, depuis samedi, le secteur est en 
effervescence.  Tout  d'abord, les  aides  familiales  de  la 
FGTB Horval ont réalisé une capsule qui se répand sur 
les réseaux sociaux, reprenant leurs rôles : aide a la vie 
quotidienne, caméléon, couteau suisse, projet, un ange, 
un soleil. Elles craignent de perdre leurs fonctions.

Hier, la FEDOM et la Fédération CSD organisaient 
une  conférence  de  presse  intitulée :  « L'assurance 
autonomie,  vers  une  déprofessionalisation  de  l'aide  a 
domicile  et  une  complexification  du  système ».  Les 
deux fédérations confirment qu'elles sont favorables a la 
mise  en  œuvre  d'une  assurance  autonomie,  mais  en 
concertation étroite avec le secteur et  sans détricotage 
du système actuel des SAFA, particulièrement du rôle 
dévolu  aux  aides  familiales.  D'un  accompagnement 
global et polyvalent, le métier risque d'évoluer vers une 
prise en charge sanitaire. 

Notre proposition est peut-être  comme un homme, 
l'homme  qui  tombe  a  pic.  Elle  reflète  bien  la  réalité 
actuelle du secteur.

(Réaction d'un intervenant)

Il faut toujours un peu rire.

Mme la Présidente. - Que souhaitez-vous, céder la 
parole  a  votre  collègue  ou  a  Mme la  Ministre ? 
M. Stoffels  souhaite  intervenir,  puisqu'il  porte  la 
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proposition  avec  Mme Bonni.  Je  céderai  ensuite  la 
parole  a  M. Daele  et  aux  collègues  qui  souhaitent 
intervenir.

La parole est a M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Madame  la  Ministre,  tout 
d'abord,  je  tiens a vous réitérer  l'affirmation que nous 
avons faite a la séance passée, que nous sommes tout a 
fait  favorables  a  la  mise  en  place  d'une  assurance 
autonomie,  parce  que  la  question  de  la  personne 
dépendante va augmenter a l'avenir et va nécessiter que 
la Région wallonne s'y investisse davantage.

Nous sommes donc tout a fait favorables au principe 
de la mise en place d'une assurance autonomie. De la 
découle la première question que je souhaiterais poser a 
Mme la Ministre. Je sais qu'une note suivie d'une note 
rectificative a été présentée par vous au Gouvernement. 
D'après  ce que j'en  sais,  elle  a  fait  l'objet  d'une prise 
d'acte et non d'un accord du Gouvernement. D'ailleurs, 
cette note, a part par la ministre elle-même, n'a jamais 
été  commentée  ou  présentée  par  l'ensemble  du 
Gouvernement. 

Mme la Ministre peut-elle nous assurer qu'il y a bel 
et  bien  un  accord  formel  du  Gouvernement  sur  le 
modèle qu'elle a présenté et sur la prise en charge des 
frais administratifs et informatiques a charge du budget 
général wallon ? Cette question nous interpelle a la fois 
pour plusieurs raisons.  Je vais me contenter d'en citer 
trois. 

La première question concerne la viabilité financière 
du dispositif qui entrera en vigueur, si j'ai bien compris, 
après cette législature concernant un dispositif en plein 
régime  de  croisière,  c'est-a-dire  une  facture  qui  sera 
présentée au Gouvernement suivant.

D'un côté, on sait qu'il  y aura une évolution de la 
demande. Dans les présentations que vous aviez faites, 
Madame la Ministre, a moins que je ne me trompe, vous 
parlez d'un potentiel d'a peu près 190 000 bénéficiaires. 
De l'autre côté, vous parlez d'un budget de 416 millions 
d'euros.

Nous  saluons  également  le  fait  que  l'APA  soit 
maintenue, parce qu'a nos yeux c'est un dispositif qui a 
fait  ses  preuves  dans  le  passé  et  qui  mérite  d'être 
prolongé vers l'avenir.

Avec les budgets annoncés, comparés au nombre de 
bénéficiaires  dans leur  entièreté,  nous  nous  posons  la 
question, parce que nous ne savons ce que les personnes 
en dépendance peuvent obtenir en échange par rapport a 
ce  que  l'ensemble  de  la  population  est  appelé  a 
contribuer. Je me souviens d'ailleurs d'une discussion a 
l'époque qui a été menée entre le cdH et le MR dans le 
sens  que  le  MR  plaidait  assez  fortement  pour  un 
paiement  en  liquide.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
plaidons effectivement beaucoup plus pour une mise a 
disposition de service qui soit payable pour l'ensemble 

des  bénéficiaires,  en  particulier  pour  les  personnes 
fortement dépendantes.

La  première  question  concerne  la  viabilité 
budgétaire.  Je  souhaite,  si  Mme la  Ministre  a  la 
possibilité  d'apaiser  nos  craintes  aujourd'hui,  qu'elle 
profite  de  l'opportunité  de  pouvoir  le  faire.  Quand je 
parle de viabilité financière, ce n'est pas seulement dans 
la phase de démarrage, mais c'est sur le long terme, avec 
un nombre de bénéficiaires et avec un budget consacré ; 
un  budget  qui  devra  également  être  consacré  pour 
l'hébergement des personnes les plus dépendantes dans 
des maisons MR et MRS.

La  deuxième  question  qui  nous  interpelle  est  la 
question du flou qui règne sur les bénéficiaires actuels 
de l'aide  a domicile  en raison  des  conditions sociales 
particulières  ou en  vertu  d'accords avec  les  SAJ.  Les 
services d'aide familiale sociaux pour les personnes non 
dépendantes, on parle de familles précarisées, semblent 
destinés  a  disparaître  puisque  le  financement  régional 
sera réorienté a 100  % vers l'assurance autonomie, donc 
favorables  aux  personnes  dépendantes,  qu'elles  soient 
âgées ou handicapées. Cela a un impact sur le métier tel 
qu'exercé par l'aide familiale et par les autres métiers de 
maintien a domicile. 

En  matière  d'emploi,  des  craintes  sont  donc 
exprimées  par  les  acteurs  de  terrain  sur  l'avenir  des 
SAFA. La aussi, je vous demande de faire la clarté sur 
non  seulement  le  maintien  de  l'emploi  actuel  et  les 
perspectives d'embauche additionnelles,  mais aussi sur 
le  contenu  de  ce  que  représente  le  métier.  Les  aides 
familiales a l'avenir vont-elles exclusivement se charger 
des personnes en état de dépendance ? Ou l'autre forme 
de dépendance sociale, donc la situation de la famille 
précarisée,  va-t-elle  pouvoir  être  prise  également  en 
considération ? 

Dans  ce  cadre-la,  une  parenthèse  va  s'ouvrir  par 
rapport a l'échelle fédérale, si j'ai bien entendu les uns et 
les  autres.  Il  y  aurait  une  série  de  bénéficiaires,  qui 
actuellement peuvent bénéficier par exemple du système 
APE,  en  vertu  de  l'échelle  de  Katz  appliquée  pour 
mesurer  « l'état  de  dépendance »,  mais  avec  l'échelle 
fédérale  il  y  aurait  une  série  de  personnes  qui 
tomberaient en dehors. Je demande a Mme la Ministre 
de  pouvoir  la  aussi  apaiser  les  craintes,  de  la  même 
manière qu'en redéfinition des statuts de chaque métier a 
domicile.

J'ai  largement  évoqué  la  dernière  question  la  fois 
précédente. Lorsque l'on parle avec les aides familiales 
et que l'on parle de leur vécu quotidien, il apparaît que 
le  métier  d'aide  familiale,  mais  aussi  d'autres  métiers 
dans le secteur, sont de véritables métiers pénibles.

Je reconnais que  la  reconnaissance officielle  de la 
pénibilité  est  une  compétence  fédérale,  mais  cela 
n'empêche pas que la Région a des moyens pour agir 
dans le cadre d'un accord-cadre qui peut rencontrer une 
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série de préoccupations, même sans que le Fédéral n'ait 
reconnu le métier comme aide familiale, l'accord-cadre 
étant une possibilité pour rencontrer les préoccupations 
de  terrain,  pour  rencontrer  les  préoccupations  des 
personnes  qui  travaillent  dans  le  secteur  et  pour 
réconforter une série de demandes exprimées par elles, 
que ce soit pour les travailleuses ayant atteint 50, 55 et 
plus, de pouvoir leur confier d'autres tâches et avoir la 
garantie que les moyens sont présents pour leur confier 
une  série  d'autres  tâches,  telles  que,  par  exemple,  le 
tutorat,  d'autres  travaux  de  coordination,  notamment 
pour  alléger,  pour  les  femmes  qui  sont  depuis  un 
ensemble  d'années  dans  le  service,  le  caractère 
justement pénible de ce métier. 

Cela peut, de façon très concrète, faire l'objet d'un 
accord-cadre,  sans  qu'on  doive  tout  simplement 
renvoyer la patate  chaude vers le ministre  fédéral qui 
doit  reconnaître  le  métier  comme  étant  un  métier 
pénible. 

Dernière question en la matière, il me semble que les 
partenaires sociaux, au niveau politique, la Région a un 
intérêt  a  plaider  le  dossier  très  activement  devant 
l'autorité  fédérale  et  a  plaider  très  activement  le 
caractère pénible devant M. le Ministre Bacquelaine. 

Je  souhaiterais,  Madame  la  Ministre,  la  aussi 
connaître  les  démarches  que  vous  avez  faites  jusqu'a 
présent et, non seulement les démarches mais aussi vous 
entendre  sur  les  échos  que  l'autorité  fédérale  va  a 
réservé par rapport a cette demande. 

Je me limite, pour l'instant, a ces quelques questions. 
Évidemment, la liste des questions peut être nettement 
plus  longue,  notamment  après  la  lecture  d'une  série 
d'articles de presse parus ces derniers jours. La, il me 
semble  que  la  discussion  mérite  d'être  encore 
approfondie, parce que ces articles témoignent qu'il y a 
un  intérêt  pour  l'assurance  autonomie,  qu'il  y  a  une 
affirmation  positive  mais  qu'il  y  a  des  inquiétudes 
auxquelles il faut donner des réponses. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele. 

M. Daele (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  chers 
collègues,  j'ai  pu  prendre  connaissance  de  cette 
proposition de résolution et je dois dire que je la trouve 
tout a fait a propos, parce que le métier d'aide familiale 
est très difficile. Il faut savoir que quand les actes de la 
vie  quotidienne  deviennent  trop  lourds,  les  aides 
familiales sont la pour aider a les accomplir et les tâches 
réalisées par les aides familiales sont multiples.

Il  y  a  les  aides  a  la  vie  quotidienne   ;  c'est 
l'accompagnement des enfants, des personnes qui sont 
âgées,  malades  ou  handicapées,  des  aides  aux 
déplacements extérieurs, les courses, la préparation des 
repas, l'entretien de la maison ou du linge. 

Il y a un rôle sanitaire, ce sont les tâches liées a la 
santé,  a  l'hygiène,  au  confort  et  a  la  sécurité  de  la 

personne.  Il  y a  aussi  un rôle éducatif,  les conseils  a 
l'hygiène  de  vie,  d'adaptation  du  logement,  le  soutien 
des  familles  dans  leur  rôle  éducatif,  l'évaluation et  la 
stimulation des potentialités, afin que la personne reste 
acteur de son vécu quotidien. 

Il y a des aides relationnelles, c'est le soutien par la 
présence,  l'écoute,  l'identification  des  difficultés, 
l'accompagnement  aussi  dans  le  cadre  des  soins 
palliatifs et aussi l'aide sociale, l'organisation du budget, 
les démarches administratives. 

Cette  diversité  du  métier  fait  que  celui-ci  est 
passionnant mais fait aussi que ce métier est difficile et 
pénible. Je soutiens donc la demande de mes collègues, 
Bonni  et  Stoffels,  de  demander  au  Gouvernement 
wallon de revaloriser le travail de l'aide familiale, parce 
que  ce  travail  n'est  pas  suffisamment  reconnu,  d'une 
part,  socialement,  mais  n'est  pas  également 
suffisamment  reconnu  dans  les  rémunérations  et  le 
confort de travail. 

Ce moment est important pour, d'une part, envoyer 
le message pour vous dire qu'en effet, le métier d'aide 
familiale est un métier important et, d'autre part, qu'il est 
aussi  temps de pouvoir  le  revaloriser  de manière très 
concrète. 

C'est  un  moment  d'autant  plus  important  que,  de 
manière unanime, ce Parlement reconnaît l'ampleur de 
l'enjeu  qui  nous  attend  en  termes  d'aide  au  domicile. 
C'est notamment ce qui a motivé la création du projet 
d'assurance autonomie. On est donc a un moment où ce 
métier, plus que jamais, est central pour l'avenir de toute 
une série de Wallons. 

Qu'il y ait un projet d'assurance autonomie ou qu'il 
n'y ait pas de projet d'assurance autonomie, il est temps 
de  se  pencher  sur  cette  question  du  statut  et  de  la 
revalorisation de l'aide familiale. 

D'autre  part,  il  y  a  effectivement  ce  projet 
d'assurance autonomie qui est a l'ordre du jour et, pour 
le  moment,  nous  disposons  d'une  note-cadre  du 
Gouvernement, on a pu en prendre connaissance, qui a 
été présentée, ici, même en commission. 

Pour  le  moment,  on  n'en  est  pas  plus  loin  et  les 
indications plus précises sont encore floues. Justement, 
le fait d'avoir finalement assez peu d'indications précises 
fait  naître  des craintes auprès des aides familiales qui 
craignent de voir leur métier évoluer et pas dans le bon 
sens. J'ai expliqué les différentes tâches que réalisaient 
les  aides  familiales  et  dans  la  vie  quotidienne,  rôle 
sanitaire, rôle éducatif, aide relationnelle, aide sociale  ; 
les  craintes  qui  nous  reviennent  et  qui  ont  été 
notamment exprimées pas plus tard qu'hier, c'est de voir 
le métier évoluer vers un seul de ces cinq items, c'est le 
rôle  sanitaire,  parce  que,  dans  ce  qu'on  sait  de 
l'assurance autonomie, c'est qu'il y a un risque que soit 
financé principalement le volet sanitaire et que soit un 
peu oublié tout le rôle social, éducatif, relationnel, que 
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fournissent les aides familiales, et qui risque de ne pas 
se  retrouver  dans  les  critères  de  financement  de 
l'assurance autonomie. 

Sur  ces  deux  volets,  il  est,  d'une  part,  temps  de 
revaloriser le métier et, d'autre part, de rassurer aussi sur 
l'avenir,  parce qu'il  est  absolument nécessaire, dans le 
cadre  des  personnes  qui  perdent  l'autonomie  par  les 
accidents de la vie ou par l'âge qui avance, de pouvoir 
avoir ce côté sanitaire d'aide nécessaire mais également 
continuer  a  avoir  tout  cet  aspect  social,  relationnel, 
éducatif, qui fait aussi la beauté du métier mais aussi la 
beauté de la relation que les aides familiales ont avec les 
personnes  qu'elles  rencontrent  et  fait  que  le  métier 
s'adresse  a  des  humains  et  pas  uniquement  a  des  cas 
qu'il faut traiter. 

Cela  me  paraît  donc  très  important  de  garder  ce 
métier  sous  ses  différentes  facettes  et  de  pouvoir  le 
revaloriser. Je n'ai pas abordé l'ensemble des points que 
proposaient mes collègues, je n'ai pas abordé la question 
des pensions mais, en tout cas, sur ces différents points, 
nous soutenons la  proposition qui est  sur  notre table, 
aujourd'hui, dans ses  différentes facettes.  Je ne referai 
pas de manière exhaustive les demandes puisqu'elles ont 
déja été exprimées par mes collègues. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH). -  Pour remettre le dossier, dans 
son contexte au niveau de la forme, et puis, je viendrai 
au fond, on s'est quittés, il y a 15 jours, après avoir déja 
largement débattu de cette résolution où chacun avait pu 
donner son point de vue, que ce soit la majorité comme 
l'opposition et évidemment, Mme la Ministre, et nous en 
étions au stade du vote, si je ne m'abuse, la fois passée. 

En  fin  de  séance,  les  auteurs  avaient  sollicité  la 
majorité pour voir s'il n'y avait quand même pas moyen 
éventuellement d'amender le texte. Je pense qu'on avait 
été  assez  « réglo »  sur  le  coup,  en  disant  que  vous 
souhaitiez  le  postposer,  c'est  tout  a  fait  logique  et 
honorable  mais,  quant  a  nous,  nous resterons sur  nos 
positions. 

Vous revenez devant nous, ce matin, et je dois bien 
reconnaître  une certaine capacité  d'orchestration et  de 
dramatisation par rapport a certains sujets, au vu de ce 
qui s'est passé notamment sur les dernières 48 heures. Je 
vous  reconnais  en  tout  cas  une  qualité  qui  est  la 
constance, mais je pense que, en termes de constance, 
on l'est tout autant. Par rapport au large débat que l'on a 
déja eu il y a 15 jours, les attitudes ou en tout cas les 
positionnements  n'ont  pas  fondamentalement  changé 
puisque, comme les aides familiales ont pu l'exprimer, 
tout  comme  elles,  on  a  évidemment  une  volonté  de 
continuer a travailler sur le dossier. 

Nous  sommes  favorables  a  l'assurance  autonomie. 
Nous  souhaitons  une  large  concertation,  mais,  a  ce 
stade-la, on ne dit pas autre chose que ce que l'on a déja 
dit il y a 15 jours. Le plus important, nous maintenons 

largement  notre  confiance  au  Gouvernement  et  a  la 
ministre Greoli dans ce dossier, comme elle l'a toujours 
fait  depuis  qu'elle  en  a  la  charge  avec  une  volonté 
continue de rencontrer le secteur et d'avancer ensemble. 
Si  je  peux  entendre  les  craintes  par  rapport  au 
changement, je réitère mon large soutien a la  manière 
dont les choses s'opérationnalisent aujourd'hui au départ 
du cabinet et de la ministre. 

Pour  les  mêmes  raisons  que  j'ai  largement 
développées  il  y  a  15 jours,  je  souhaiterais  pouvoir 
aboutir rapidement sur ce texte, Madame la Présidente, 
et  ce  conformément  aux  accords  qui  avaient  été  les 
nôtres lors de notre dernière commission.

(Mme  Géradon,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Moi de même, je vais rester 
cohérente avec moi-même. Il y a 15 jours, j'ai bien dit 
que  j'avais  un  souci  de  timing.  Pour  l'instant,  nous 
n'avons rien. Il n'y a rien d'arrêté et il n'y a rien sur la 
table.  Il  ne  tenait  qu'a  nous,  a  ce  moment-la,  lorsque 
nous  aurions  un  texte  entre  les  mains,  de  pouvoir 
l'amender,  que  ce  soit  la  majorité  ou  que  ce  soit 
l'opposition. Ici, autour de la table, nous sommes tous 
conscients des craintes émises par le secteur. 

Je rejoins les propos de ma collègue, Mme Salvi, et 
je voudrais également entendre Mme la Ministre sur le 
sujet. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Une très petite réaction.

Madame  Salvi,  si  vous  parlez  d'une  capacité 
d'orchestration, vous nous prêtez des facultés. Hélas, je 
dois  reconnaître  que  nous  n'avons  pas  toujours  la 
capacité d'orchestration que l'on souhaiterait. 

Serait-il possible que l'ensemble des réactions soient 
peut-être aussi la résultante d'un manque de concertation 
avec  le  secteur ?  Lorsque  nous  avons  rencontré  le 
secteur, c'est un élément qu'ils ont mis en avant disant : 
« Probablement après les vacances, il y aura un texte en 
première lecture au niveau du Gouvernement, alors que, 
jusqu'a  présent,  il  y  a  un  flagrant  manque  de 
concertation ». 

Sur cette base-la, ne vous étonnez pas que le secteur 
se mobilise, même indépendamment de notre volonté et 
indépendamment  de  notre  capacité  d'orchestration.  Je 
reconnais  que  nous  avons  peut-être  des  contacts 
privilégiés avec la FGTB, mais lisez l'ensemble de ceux 
qui se sont mobilisés et vous ne pourrez pas prétendre 
que tout le monde a été infiltré par les socialistes. 

5 P.W.- C.R.A.C. N° 121 (2017-2018) - Mardi 27 mars 2018



Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  le  timing, 
lorsqu'on s'est quittés la dernière fois, on avait demandé 
de ne pas voter déja la dernière fois – cela aurait été un 
refus  pur  et  simple  –  pour  donner  une  chance  au 
dialogue entre les différents groupes. Aujourd'hui, cela 
aurait  l'occasion  d'entendre  des  propositions 
d'amélioration ou de modification, d'amendements par 
la majorité. Aujourd'hui, je constate a travers les deux 
prises  de parole  des  deux groupes de la majorité  que 
vous campez sur votre position qui est celle d'il y a deux 
semaines d'ici et que cela va très probablement aboutir 
par un refus pur et simple d'une question en disant que 
l'on  ne  peut  pas  encore  prendre  position  parce  qu'un 
texte n'est pas encore arrivé. Si le texte est arrivé et si le 
train  est  sorti  de  la  gare,  cela  risque,  pour  un  débat 
parlementaire, d'être un peu trop tard. 

C'est pour cela que nous avons opté pour un timing 
qui permet d'avoir un débat au Parlement,  notamment 
avant que les textes ne soient finalisés et engrangés par 
le  Gouvernement ;  question  d'avoir  encore  une  petite 
chance de nous faire entendre parce que, une fois que le 
texte est adopté par le Gouvernement, on connaît le jeu. 
On peut peut-être procéder par quelques amendements 
qui  corrigent  des  virgules  ou  un  singulier  en  pluriel, 
mais,  pour le  reste,  les  choses  sont  faites.  C'est  juste 
avant que le Gouvernement ne se penche définitivement 
sur  les  textes  et  qu'ils  soient  présentés  en  première 
lecture au niveau du Gouvernement qu'il faut nous faire 
entendre.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  choisi  ce 
timing-ci. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je remercie les 
parlementaires pour ces échanges.

Il paraît que la pédagogie, c'est savoir répéter ce que 
l'on a déja dit un certain nombre de fois afin que les 
choses  percolent.  Je  vais  tenter  de  faire  percoler  un 
certain nombre de choses rapidement. 

La première, c'est que, que ce soit mon prédécesseur 
ou  que  ce  soit  moi-même,  sur  ce  dossier,  je  ne  me 
rappelle  pas  avoir  refusé  une  concertation.  C'est  une 
première chose.

Deuxièmement,  depuis  le  début  du  dossier  de 
l'assurance  autonomie  –  dont  je  rappelle  que,  en 
Flandre, elle est installée depuis 17 ans – dès l'entame 
de  la  législature,  puisque  cela  faisait  partie  des 
déclarations  gouvernementales  successives  de  cette 
double législature, a la fois mon prédécesseur et moi-
même avons poursuivi des travaux en profondeur la où 
– vous l'avez rappelé vous-mêmes – les barèmes étaient 
restés  en  rade  depuis  plus  de  20 ans  sans  être  revus 
avant  cela  parce  qu'aucune concertation  n'était  jamais 
arrivée a un accord sur la révision des barèmes. Nous 

avons poursuivi de dialogue sur la révision des barèmes. 
Par  ailleurs,  je  rappelle  qu'il  faut  instaurer  ce  qui 
n'existe pas aujourd'hui :  un barème pour les gardes a 
domicile  et  un  barème  pour  les  aides  ménagères 
sociales. C'est une première chose. Ces travaux sont en 
cours. 

Les  deuxièmes  travaux  en  cours  sont  ceux  de 
l'affectation des moyens. Nous avons pris la décision – 
c'est  dans  la  note  d'orientation  du  mois  d'octobre  au 
Gouvernement – de conserver l'APA en la transformant 
en AFA. Monsieur Stoffels, je vais le redire, le redire et 
le redire encore : la grille de calcul de l'APA n'est pas 
remise en question. Je ne vois pas pourquoi vous venez 
avec le BelRAI dans le cadre de l'application de l'APA 
puisque cela fait la dixième fois que je vous dis que c'est 
la  grille  actuelle  de l'APA qui sera utilisée.  C'est  une 
première chose. 

M. Stoffels (PS).  -  Je  ne  me  suis  peut-être  pas 
exprimé de façon tout a faite claire, mais je disais que si 
l'on évalue l'état de dépendance d'une personne soit en 
fonction de la grille de l'échelle Katz ou en fonction de 
la grille BelRAI, on obtient des résultats très contrastés. 
C'est cela qui m'inquiète.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Deuxième 
aspect, en ce qui concerne maintenant le Home BelRAI 
Screener dans le  calcul  de la perte  d'autonomie et  de 
l'intervention. Actuellement, il  est mis en œuvre, dans 
une série de services qui dépendent d'ailleurs des trois 
fédérations principales, le test pour faire la comparaison 
entre  l'échelle  actuellement  utilisée  et  le  BelRAI 
Screener pour voir s'il faut, y compris dans le cadre du 
BelRAI  Screener,  demander  des  adaptations  pour  la 
prise  en  charge  de  la  perte  d'autonomie  le  mieux 
possible. 

Par ailleurs, et je le redis depuis le début, nous avons 
fait  les  calculs  au  regard  de  l'ensemble,  et  non  pas 
simplement  de  CSD Liège,  de  la  prise  en charge  des 
familles précarisées. Depuis le début, et je l'ai d'ailleurs 
encore  expliqué  a  une  délégation  importante  de  CSD 
Liège  pas  plus  tard  que  lundi  passé,  entre  22  et 
23 heures,  puisque  c'était  un  débat  après  un excellent 
film, que la ministre de la Culture vous recommande, 
dans un excellent festival qu'est Imagésanté. J'ai encore 
réexpliqué qu'il n'était pas question de laisser sur le côté 
les familles socialement précarisées. Je l'ai redit et redit. 
Je  pense que c'est  la dixième fois que  je  le  redis  ici, 
donc je le redis. 

(Réaction d'un intervenant)

C'est la constance.

(Réaction d'un intervenant)

Je continue. On va prendre un sujet a la fois, ce n'est 
pas compliqué. 
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En ce qui concerne le métier d'aide familiale, je le 
redis, tel que M. Daele l'a repris et remis en partant de la 
définition légale de l'aide familiale, celui-ci est au cœur 
du dispositif  de l'assurance autonomie et  au cœur des 
métiers du maintien au domicile. Par contre, il est bien 
différent de celui de l'aide ménagère sociale. Lorsqu'on 
voit  la  manière  dont  certains  services  affectent  les 
personnes,  je  ne  suis  pas  certaine  qu'il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  de  nombreuses  aides  familiales  qui 
proposent, dans les faits, une prestation qui est relative a 
de l'aide ménagère sociale. Derrière cela, si je vais plus 
loin dans l'analyse,  on se rendra compte qu'un certain 
nombre  de  services  affectent  aujourd'hui  des  aides 
familiales a des tâches d'aides ménagères sociales.

C'est la raison pour laquelle - vous l'avez dit et je le 
redis aussi - il est nécessaire d'avoir une tension réelle 
entre le barème de l'aide ménagère sociale et le barème 
de l'aide  familiale.  De toute  façon,  ces deux barèmes 
doivent  rester  en  tension  suffisante,  a  l'inverse  de  la 
tension  avec  celui  des  titres-services,  car,  pour  des 
familles qui auraient besoin d'un accompagnement dans 
la perte  d'autonomie ou dans des familles socialement 
précarisées,  il  serait  dangereux  et  même inefficace  et 
socialement  tout  a  fait  contre-indiqué de les  renvoyer 
vers des services et des prestations de titres-services.

Cela, on le dit depuis le début et je le réaffirme ici.

Par ailleurs, la nécessité est aussi, par rapport a ces 
familles  précarisées,  de  pouvoir  en  définir  le  chemin 
dans  le  cadre  de  l'accompagnement.  En  réservant  un 
droit de tirage qui peut aller jusqu'a 10  % sur le budget 
général,  on aura la garantie de couvrir  l'ensemble des 
besoins.

Quand je dis 10  %, ce n'est pas 10  % par service  ; 
c'est 10   % en fonction des services. S'il s'agit bien de 
prestations  d'aide  familiale  et  non  d'aide  ménagère 
sociale, si un service en a plus que d'autres parce que la 
population qu'il sert, c'est 10  % au global, de sorte que 
cela se répartit suivant les besoins.

Avec l'assurance autonomie qui  avait  été  proposée 
par  mon  prédécesseur,  sous  la  forme  qui  avait  été 
proposée par lui et que je poursuis, ce sont 100 millions 
d'euros supplémentaires au service d'aide aux familles, 
soit une augmentation de 50   % de leur budget actuel. 
Connaissez-vous beaucoup de ministres  qui  ont  vu la 
possibilité d'augmenter de 50   % des budgets dans un 
secteur  ?

Vous revenez toujours avec la fragilité des emplois. 
Connaissez-vous aujourd'hui une infirmière qui, dans un 
service de soins a domicile,  a perdu sa place, en tout 
cas,  pour les services qui ne sont pas  passés dans un 
statut  d'indépendante  pour  la  flexibilité   ?  Dans  les 
services où elles sont salariées,  pas une infirmière n'a 
perdu son emploi, parce qu'elles sont salariées et que, 
par  ailleurs,  les  services  sont  couverts  par  des 
prestations.  C'est  exactement  la  même  chose  avec  le 

calcul  des  prestations  en  aides  familiales.  Non 
seulement il y a une augmentation de 50  % des moyens 
a destination des services, mais au lieu d'être couverts 
par  des  contingents,  c'est  couvert  par  des  prestations. 
C'est  exactement  le  même  mécanisme  que  celui  des 
infirmières a domicile, c'est-a-dire qu'il n'y a pas eu une 
perte d'emploi et qu'il n'y en aura pas.

Que,  dans  le  cadre  d'un  contrat  d'emploi,  la  où 
aujourd'hui on a une multiplication des contrats a temps 
partiel  -  parce  qu'il  y  a  une  demande  de  prestations 
pendant  des  heures  concentrées - vous me demandiez 
comment, en concertation avec les partenaires sociaux 
et  les  pouvoirs  organisateurs  des  services  et  les 
syndicats, nous allons pouvoir augmenter le nombre de 
temps pleins plutôt que d'augmenter le nombre de temps 
partiels,  je  pourrais  comprendre  la  question.  J'estime 
que la question se pose.

Mais que vous me disiez que c'est au travers d'une 
prestation que l'on fragilise, ce n'est vraiment pas le cas. 
Au  contraire,  c'est  bien  moins  fragile  que  des 
contingents où aujourd'hui, au mois de juillet, toute une 
série  de  services  ne  prennent  plus  de  prestations 
supplémentaires. L'exemple de l'entièreté de la sécurité 
sociale au Fédéral montre que l'on perd peu son emploi 
dans ce type de service.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je ne vais pas utiliser la même 
technique  que  celle  de  la  ministre,  vous  prêter  des 
paroles pour mieux répondre ensuite. Je vais essayer de 
rester factuel sur un ensemble d'éléments.

Je ne sais pas si vous avez pu lire la communication 
par FEDOM et par le FCSD, qui dit clairement que plus 
de  30   %  de  bénéficiaires  pourraient  être  exclus  en 
Wallonie.  Cela  veut  dire  que  c'est  exactement  et 
directement la conséquence de cette échelle BelRAI qui 
aurait  pour  effet  qu'une  série  de  bénéficiaires  -  eux 
parlent de 30  %, ce n'est pas mon analyse et je ne vais 
pas faire mien ce que je  n'ai pas calculé moi-même - 
pourrait être exclus en Wallonie.

Par  ailleurs,  lorsqu'on  lit  la  note-cadre  -  c'est  le 
document  de  référence  dont  nous  disposons  a  l'heure 
actuelle - on peut comprendre a travers une lecture très 
attentive de cette note-cadre que l'essentiel du travail, si 
pas  la  totalité,  va  être  consacrée  aux  personnes  en 
dépendance et en grande dépendance. Je ne nie pas la 
nécessité de travailler en faveur des personnes en grande  
dépendance. La conséquence est  que cela va avoir un 
impact sur le contenu du travail de l'ensemble de ceux 
qui  s'engagent  dans  le  maintien  a  domicile,  en 
particulier des aides familiales. Vous dites a juste titre 
qu'il  y  a  une  proportion  des  aides  familiales  et  une 
proportion du nombre d'heures qui sont en quelque sorte 
consacrées a des travaux de type aide ménagère sociale 
 ;  on  ne  va  pas  le  nier.  Le  contraire  serait  faux.  À 
l'inverse,  ce serait important de ne pas dire seulement 
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aux aides familiales ainsi qu'aux aides ménagères ce que 
leur profession ne sera pas, mais plutôt de leur dire ce 
que leur profession sera.

Vous avancez aujourd'hui un droit de tirage de 10  % 
du budget général pour travailler dans d'autres contextes 
que  la  seule  grande  dépendance,  mais  aussi  pour 
pouvoir aborder l'ensemble de la demande qui émane de 
ménages en dépendance sociale.  J'entends bien les 10 
 %.  Que  cela  couvre-t-il  concrètement   ?  Il  faudrait 
probablement  être  beaucoup  plus  précis  pour  donner 
une série de réponses très concrètes.

Lors de nos rencontres après la dernière séance de 
cette commission, on a fait part aux organisations et aux 
travailleurs  que  l'on a  rencontrés  de  votre  volonté  de 
négocier  d'autres  barèmes,  notamment  pour  les  aides 
familiales, les aides ménagères sociales et d'intégrer une 
série  de  réalités  dans  cette  négociation  de  barèmes. 
Ceux que l'on a rencontrés souhaiteraient que, quand on 
parle de barèmes, il y ait une véritable concertation et 
surtout une négociation, comme cela doit être le cas en 
règle générale.

Ils disent aussi que le barème est une chose, mais 
que  ce  n'est  pas  tout   ;  il  faut  également  prévoir  des 
dispositifs,  dans  un  accord-cadre,  notamment  pour 
donner une série de réponses par rapport aux doléances 
exprimées par les femmes qui exercent depuis un grand 
nombre d'années, ce qui provoque un certain épuisement 
moral  et  physique.  Il  faut  pouvoir  leur  donner  une 
possibilité de continuer dans le métier tout en essayant 
aussi  de  respecter  un  peu  mieux  la  santé  des 
travailleuses dans le secteur.

Vous demandez si  je connais un ministre qui a pu 
accorder  plus  que  100   %  du  budget  a  un  secteur. 
Heureusement que vous aviez a vos côtés un ministre 
des  Finances  dans  le  Gouvernement  précédent,  votre 
collègue,  et  dans  le  Gouvernement  actuel,  c'est  vous. 
Car  les  moyens  qui  sont  accordés  au  service  d'aide 
familiale sont accordés par le Gouvernement dans son 
entièreté  et  répondent  a  une  demande  croissante, 
notamment  en  matière  de  vieillissement  de  la 
population. 

Si vous avez pu obtenir ce résultat, je ne peux que 
m'en  réjouir,  mais  la  situation  est  telle  que  le 
vieillissement  de  la  population  va  très  probablement 
nécessiter  davantage  d'investissements  dans  le  secteur 
de l'assurance autonomie, sans que l'on oublie les autres 
formes de dépendance, telles que la dépendance sociale, 
des ménages en précarité ou encore les familles qui sont 
dans le besoin.

Je  terminerai  mes  répliques  en  disant  a  Mme la 
Ministre que je suis vraiment admiratif par rapport a sa 
manière  de contourner  la  question de  la  pénibilité  du 
métier. Pas un seul mot la-dessus. Un simple un renvoi 
du revers de la main vers l'autorité fédérale, la Région 
n'a pas a se foutre du caractère pénible de ce métier et 

elle  n'a  rien  a  entreprendre  en  ce  qui  concerne  les 
négociations avec les  organisations du secteur et  avec 
les  organisations  représentatives  des  travailleurs  pour, 
notamment, alléger le caractère pénible de ce métier   ; 
ce qui, je dois l'avouer, va probablement nécessiter une 
mobilisation de certaines masses budgétaires, mais qui, 
a mes yeux, vu la noblesse de la fonction, sont tout a fait 
justifiées.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo).  -  Sur  les  deux  éléments 
principaux  que  j'avais  évoqués,  d'une  part,  la 
revalorisation, on est tous d'accord. Cela ne va donc pas 
poser de problème de pouvoir valider les mots qui sont 
ici couchés sur le papier. 

Deuxièmement, les craintes du secteur, par rapport a 
la  future  nouvelle  assurance  autonomie...  Vous  nous 
dites : « On ajoute 100 euros. Il n'y a donc pas de raison 
de paniquer ».  Les  100 millions d'euros qui  arriveront 
pas la taxe de 50 euros par an et par wallon. Je voudrais 
citer ici  M. Dubois, Président de la FEDOM qui nous 
dit : « Malgré le paiement d'une cotisation de 50 euros 
par tous les Wallons, rien ne garantit que chacun pourra 
bénéficier  de  cette  assurance  autonomie  en  raison, 
principalement, d'un outil d'évaluation, le XX inadapté 
puisqu'il ne prendra pas en compte la situation sociale 
ou  familiale  des  demandeurs.  S'ils  veulent  conserver 
l'accompagnement a  domicile  par  des  services  agréés, 
les  exclus  du  système devront payer  les  35 euros par 
heure en plus de la cotisation individuelle annuelle alors 
que  le  tarif  actuel,  a  charge  du  bénéficiaire,  est  de 
7,80 euros  maximum  par  heure  prestée.  Ils  n'auront 
alors  pas  d'autres  choix  que  de  s'adresser  au  secteur 
marchand  ou  d'avoir  recours  au  travail  au  noir ».  Ce 
n'est pas moi qui le dit, mais c'est M. Dubois.

Je reste  donc avec ces  inquiétudes qui  sont,  d'une 
part, l'offre de services – tout le volet social – a l'égard 
des  bénéficiaires  et  d'autre  part,  tout  cet  exercice  du 
volet  social  du  métier,  pour  les  travailleurs  et 
principalement les travailleuses qui,  demain, craignent 
de ne  plus avoir  cet  aspect  social  de leur  travail.  La, 
qu'il  y ait  donc zéro,  cent ou encore  plus de millions 
d'euros, c'est non pas sur le volume, mais sur la qualité 
que mes questions portaient. Je pense donc la que ces 
craintes sont toujours dans l'ère. On verra ce qu'il en est 
quand l'assurance autonomie sera précisée, mais vous ne 
nous avez pas rassuré aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je m'en voudrais de ne pas avoir 
posé la toute dernière question a Mme la Ministre qui 
me  semble  être  d'une  importance  majeure  et  cela 
concerne  la  viabilité  financière  du  dispositif. 
Actuellement,  on  part  sur  la  base  de  50 euros  par 
personne  âgée  de.  Pouvez-vous  garantir,  Madame  la 
Ministre,  que  les  50 euros  seront  encore  dans  10 ou 
15 ans, toujours les mêmes 50 euros ou s'il va falloir une 
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augmentation et dans l'affirmative, a l'intérieur de quel 
délai ?

(Réaction d'un intervenant)

Je comprends votre nervosité, car les 50 euros, pour 
l'instant,  c'est  un  trompe-œil.  La  facture  va  être 
présentée au Gouvernement suivant.

Donnez-nous la garantie, jusque 2022. Ce n'est pas 
10 ans.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Cela,  c'est 
n'importe quoi.

M. Stoffels (PS).  -  N'importe  quoi ?  C'est  une 
promesse qui est faite sur base de fonds fondamentaux.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Ce que je peux 
vous  garantir,  c'est  que  les  calculs  de  perspective  de 
l'assurance  autonomie  sont  aujourd'hui  faits  par  une 
société  sérieuse  qui  les  fait  sur  base  de  50 euros  par 
personne sauf pour toute une série d'exceptions, c'est-a-
dire en particulier  toutes  les  personnes bénéficiant  de 
l'intervention majorée a 25 euros et sur toute une série 
d'exemptions.

Ce sont des calculs sérieux que les projections sont 
faites. Les projections sont faites jusqu'en 2040. De la a 
dire  qu'un  prochain  gouvernement,  parce  qu'il  veut 
renforcer l'assurance autonomie ou parce que, pour une 
raison  ou  pour  une  autre,  a  politique  constante,  les 
calculs sont faits jusqu'en 2040, Monsieur Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Et vous trouvez que cela est plus 
sérieux ?

Un calcul jusqu'en 2040...

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Si  j'entends 
bien, vous voulez un engagement de ma part.

M. Stoffels (PS).  -  Non,  je  fais  référence  a  la 
remarque de votre collègue, M. Prévot.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Vous voulez un 
engagement de ma part jusque pour des siècles et des 
siècles, Amen. Par contre, a partir du moment où je dis 
que l'on fait des calculs sérieux jusqu'en 2040, vous me 
dites que ce n'est pas sérieux. 

M. Stoffels (PS). - Tout d'abord, c'est votre méthode 
de prêter des paroles que je n'ai pas faites. « Pour des 
siècles et des siècles » n'est pas ce que j'ai demandé. J'ai 

demandé pour 2022 ! Ce n'est pas « pour des siècles et 
des siècles ».

J'ai corrigé en précisant 2022. Même cette date, vous 
ne savez pas la garantir. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Avez-vous 
terminé de refaire mes propos ? Je viens de vous dire 
que les calculs étaient sérieusement faits jusqu'en 2040.

M. Stoffels (PS). - La première étude, ce n'était pas 
jusqu'en 2022, mais comme...

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Comment 
voulez-vous faire ? Une étude actuelle un peu sérieuse 
qui s'arrêterait a 2022.

Évidemment  que  l'étude  n'est  pas  faite  jusqu'en 
2022. Elle entre en œuvre en 2020. Pourquoi ? Car nous 
sommes  avec  des  calculs  sur  une  base  de  sécurité 
sociale.  Vous  rappelez-vous ?  On  a  eu  dans  une  vie 
antérieure,  mon  prédécesseur,  de  longues  discussions 
pour bien faire comprendre a tout le monde ce qu'était 
un principe de sécurité sociale, y compris pour ceux qui 
ne voulaient que de l'assistance sociale.  J'en reviens a 
cela.  Les  calculs  sont  faits  sur  base  des  réserves 
nécessaires  pour  assurer  la  viabilité  du  système.  Je 
pense donc avoir répondu a vos interrogations.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Bonni.

Mme Bonni (PS). - Nous allons demander le vote de 
la proposition de résolution.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous procédons au vote sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

L'ensemble de la proposition de résolution est rejeté 
par 6 voix contre 4.

La parole est a Mme Bonni.

Mme Bonni (PS).  -  Peut-on  passer  le  texte  en 
séance plénière ?

Mme la Présidente. - Nous demanderons qu'il soit 
inscrit lors de la prochaine séance en ordre utile.
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Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée a 
l'unanimité  des  membres  a  la  présidente  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT AU 
RACHAT DES GARES FERMÉES ET MISES EN 

VENTE PAR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER BELGES (SNCB) AFIN D'Y 
DÉVELOPPER DES SERVICES DESTINÉS AU 

PUBLIC, DÉPOSÉE PAR M. PUGET
(DOC. 981 (2017-2018) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant au rachat 
des  gares  fermées  et  mises  en  vente  par  la  Société 
nationale  des  chemins de  fer  belges  (SNCB) afin  d'y 
développer des services destinés au public, déposée par 
M. Puget (Doc. 981 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - Un amendement vient d'être 
déposé par l'auteur de la proposition de résolution, qui 
va être produit et vous être distribué.

Avant d'entendre M. Puget s'exprimer sur son texte 
et  son  amendement,  nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion a faire  ?

La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR).  -  Je  propose  Mme Warzée-
Caverenne comme rapporteuse.

Mme la  Présidente.  -  Mme Warzée-Caverenne  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  a  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Puget, auteur de la proposition de  
résolution 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Madame  la  Ministre, 
chers collègues, bonjour, effectivement, je vous soumets 
une proposition de résolution invitant le Gouvernement 
wallon a effectuer une offre d'achat sur les gares mises 
en vente par la SNCB.

Pourquoi  vous  présenter  cette  proposition  de 
résolution   ? Aujourd'hui,  l'on constate que,  depuis de 
nombreuses  années,  le  sujet  est  en  discussion  dans 
toutes les communes touchées par la fermeture des gares 
SNCB. Au sein même de  ce  Parlement,  beaucoup de 
parlementaires  se  sont  inquiétés,  s'inquiètent  toujours, 

de l'affectation de ces gares, une fois mises en vente et 
nous pouvons constater que dans une grande partie des 
cas – pas tous – les gares sont désaffectées, deviennent 
des  chancres  au milieu de communes,  sont laissées  a 
l'abandon. On ne sait pas quoi en faire. On dit que le 
privé  va  les  racheter,  que  l'on  pourrait  y  faire  un 
restaurant, on pourrait y faire une salle de sports, et rien 
ne se fait parce que, évidemment, cela a un coût, un coût 
d'entretien  et,  pour  les  personnes,  qui  souhaitent 
racheter ces gares, en général, cela ne se passe pas bien. 
Aujourd'hui, on constate qu'il y a pas mal de gares qui 
sont désaffectées en plein centre de nos communes.

L'initiative était de proposer a la Région wallonne de 
racheter ces gares, d'effectuer une offre globale pour le 
rachat de ces gares et de les mettre a disposition – sous 
conditions,  bien  sûr  –  des  communes  pour  qu'elles  y 
développent un centre de services envers la population, 
ce qui serait l’un des critères, mais aussi un centre de 
mobilité puisque ces gares sont quand même un lieu de 
vie  et  un  lieu  de  passage.  Je  pense  notamment  aux 
jeunes  : dès que les jeunes vont aux études supérieures, 
ou simplement aux études, ils prennent le train et il y a 
toute une démarche, on motive les gens a retourner vers 
les transports en commun.

Aller dans une gare désaffectée où vous avez juste 
un guichet automatique sur le coin d'un trottoir, ce n'est 
pas  très  engageant.  Les  gares  ne  sont  pas  nettoyées, 
elles  deviennent  un  peu  des  lieux  squattés,  et  cetera. 
Quand  vous avez  16 ans  ou 17 ans  et  que  vous vous 
retrouvez  en  train  d'attendre  un  train  qui  arrive, 
malheureusement,  avec  un  petit  peu  de  retard  et  que 
vous restez un quart d'heure, vingt minutes ou une demi-
heure a la porte, sous la pluie, avec des personnes un 
peu  patibulaires  autour  de  vous,  qui  sont  en  train  de 
vider des canettes a gauche et a droite, ce n'est quand 
même pas très  engageant.  L'image que l'on donne du 
transport  en  commun et  de  la  mobilité,  en  Wallonie, 
n'est alors pas très engageante.

J'ai  aussi  déposé  un  amendement,  parce  que, 
évidemment,  quand  on  parle  de  rachat,  on  dit   : 
« Monsieur Puget, on n'a pas de budget », d'accord.

J'ai  déposé  un  amendement  avec  une  autre 
proposition qui pourrait peut-être vous agréer, afin que 
la Région wallonne se charge de trouver un accord avec 
la SNCB, pour faire une offre globale de location, par 
exemple, ou d'être le porte-parole des communes et de 
créer  vraiment  un  dynamisme  entre  les  communes  et 
entre  la  Région  wallonne  pour  que,  de  nouveau,  ces 
gares soient des lieux de vie et soient représentatives de 
l'image que l'on veut donner de la Wallonie.

Je pense aussi notamment aux touristes qui viennent. 
Sans citer de noms, il y a des gares qui sont fermées et 
qui sont des lieux où les touristes descendent parce qu'il 
y a, par exemple, une descente de kayaks. Prenons cet 
exemple,  ce n'est  pas  difficile.  Vous arrivez  dans  une 
gare désaffectée, pas entretenue, quelle image donne-t-
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on quand les gens descendent du train dans notre chère 
Région  ?

Je souhaite vraiment soulever le débat et passer la 
main  a  la  Région  wallonne  pour  qu'elle  prenne  des 
initiatives constructives et pour mettre  un terme a ces 
chancres. Normalement, ce devraient être de hauts lieux 
de mobilité.

On peut aussi créer des pôles de mobilité  entre le 
train, les bus, et cetera, ce qui ne se fait pas aujourd'hui. 
Vous avez droit a un guichet automatique, où c'est sale, 
lugubre, mal éclairé. Il faut vraiment, je pense, redonner 
de la vie a ces gares abandonnées, n'ayons pas peur des 
mots.

Il y a eu du travail parlementaire, il y a eu pas mal 
de questions qui ont été posées et je pense que tout le 
monde a la même opinion que moi. Maintenant, il est 
difficile  de  trouver  une  solution  peu  onéreuse  et  qui 
pourrait satisfaire tout le monde, mais je pense que c'est 
une piste qui pourrait être travaillée, exploitée.

Je soulève le débat, je propose une solution pour ces 
gares, elle n'est peut-être pas la bonne. Moi, je le pense, 
mais s'il y a d'autres propositions, s'il y a d'autres idées, 
je vous en prie, allez-y, je suis a votre écoute, mais il 
faut vraiment prendre des actions pour ne pas les laisser 
en l’état – je pense qu'il y en a 14 pour l'instant –, car 
cela devient dramatique. Je pense que les bourgmestres 
qui  sont  impactés  par  ces  fermetures  de  gares  seront 
conscientisés par cette proposition de résolution.

J'ai mis aussi « l'obligation » de distribuer des titres 
de transport. Je sais très bien que c'est une compétence 
fédérale,  mais  ce  sont  des  accords  a  trouver.  Je  ne 
demande pas au Gouvernement de commencer ou aux 
bourgmestres a aller vendre des tickets de train tous les 
jours  au  matin,  quoique  j'en  connais  qui  le  feraient 
tellement ils sont motivés et qu'ils aiment leur commune 
et  leur  ville.  Ils  retroussent  leurs  manches  et  seraient 
prêts a le faire, j'en suis convaincu. Il ne faut pas s'en 
moquer. Je pense qu'il y a des gens qui sont vraiment 
très investis dans leur commune et qui seraient prêts a 
faire beaucoup de choses pour dynamiser leur commune 
et rendre service a leur population. Je ne dis pas cela en 
boutade.

Voila,  chers  collègues,  ma  proposition,  elle  est 
claire. Je pense qu'il y a déja assez de temps qu'elle est 
dans l'arriéré. Je pense que tout le monde a eu le temps 
de la lire et de l'analyser. Je suis, bien évidemment, a 
votre  écoute  et  je  souhaite  ardemment  que  vous 
supportiez  cette  proposition  de  résolution  qui 
permettrait,  enfin,  de  trouver  une  solution  pour  ces 
chancres communaux.

Discussion générale

Mme la  Présidente.  -  Y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention ?

La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Monsieur Puget, des choses 
nous rassemblent. D'abord, la question du maintien des 
services  publics  en  zone  rurale  –  vous  savez  d'où  je 
viens – est une de mes préoccupations permanentes. La-
dessus, nous sommes bien d'accord.

Ce que  je  partage  également  avec  vous,  c'est  que 
d'une manière générale, les gares représentent un lieu de 
passage important et qu'il faut les valoriser. D'ailleurs, la 
SNCB l'a bien compris puisqu'elle élargit son offre de 
concession dans les gares en activité, de manière a ce 
que l'on retrouve un ensemble de services. Je parle ici, 
en  l'occurrence,  des  gares  en  activité,  que  ce  soit  un 
point poste, une librairie. À titre d'exemple, a Arlon, on 
a même un vendeur et un réparateur de vélos, et cela 
marche.  Des  choses  se  mettent  en  place  et  c'est  tant 
mieux.

Il  faut  aussi  s'intéresser  –  et  c'est  l'objet  de  votre 
proposition de résolution – a celles où les guichets ont 
été fermés et – j'ouvre une parenthèse – certains ont été 
rouverts ou le seront a l'avenir.

L'idée au cœur de votre proposition de résolution est 
intéressante,  s'agissant,  effectivement,  d'éviter 
l'insécurité  aux  abords  de  ces  gares,  de  recréer  des 
espaces avec des services publics. Tout cela se tient. Je 
vous soutiens dans cette réflexion.

En outre, votre texte a le mérite de mettre le doigt 
sur un problème réel, celui de l'entretien par la SNCB 
des gares qui ne sont plus en activité.

Justement, lorsque ces bâtiments ne remplissent plus 
de mission de service public, la SNCB donne la priorité 
a la vente de ceux-ci. Et le ministre Bellot de rappeler 
que, pour ce faire,  la  SNCB se tourne prioritairement 
vers  les  communes  où  se  trouvent  les  immeubles 
concernés.

C’est donc a l'autorité locale de choisir si elle veut y 
loger un office du tourisme,  un service  communal ou 
une crèche.

S'il  n'y  a  aucune  marque  d'intérêt  de  l'autorité 
publique, je cite le ministre : « On se tourne alors vers 
des acteurs privés ».  C'est  en substance  les propos du 
ministre Prévot, il ne me contredira pas, puisqu'il est a 
côté de moi, ou bien il le fera si je raconte des bêtises. 
Ce sont les propos du ministre Prévot que vous reprenez 
dans  votre  développement.  Or,  en  aucun  cas,  il 
n'envisage  que  le  Gouvernement  wallon  rachète  les 
gares pour les rétrocéder aux communes. Est-ce le rôle 
de la Région de décider de l'opportunité de reconversion 
des  gares  situées  dans  nos  villes  et  nos  communes ? 
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Pour nous, en tout cas, on a plutôt la réflexion consistant 
a laisser l'initiative aux autorités locales, c'est-a-dire aux 
acteurs de terrain.

Imaginons,  de  manière  très  hypothétique,  que  le 
Gouvernement  vous  suive  et  mette  a  disposition, 
moyennant – c’est un cas d’école – simple hypothèse, 
imaginons que le Gouvernement vous suive – on ne sait 
jamais,  Monsieur  Puget  –  et  qu'il  décide  de  mettre  a 
disposition  des  communes  ces  gares  et  que  ces 
communes, pour des raisons effectivement financières – 
vous l'avez dit tout a l'heure, vous n'avez pas budgété 
tout cela –,  ne soient  pas intéressées dans un premier 
temps. Que va-t-il se passer ? La Région wallonne va se 
retrouver,  Madame  Salvi,  avec  un  patrimoine 
immobilier important, souvent en mauvais état, a gérer 
et  a  entretenir.  On  a  déja  tellement  de  tensions 
budgétaires que cela va grever le budget un peu plus. Je 
ne suis pas certaine que ce soit la solution idoine.

En outre,  malgré  tout,  on  est  dans  le  cadre  de  la 
réglementation de la loi sur les marchés publics. Je ne 
sais  pas  si  votre  proposition  de  demander  que  le 
Gouvernement rachète toutes les gares n'enfreint pas les 
principes cardinaux que sont la mise en concurrence et 
le  respect  de  l'égalité  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les 
marchés publics.

Vous soulevez une problématique importante,  mais 
la manière de la gérer ne nous agrée pas et nous ne vous 
soutiendrons pas dans votre combat. 

Malgré  tout,  vous  soulevez  une  problématique 
importante  de  ces  gares  désaffectées.  Il  y  a  lieu  d'y 
accorder l'importance que nous devons tous, en tant que 
politiques, lui donner.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH).  -  Monsieur  Puget,  on  vous  a 
écouté  avec  attention.  Toutes  les  idées  sont  bonnes  a 
discuter, a exposer. Après, il y a des idées qui atteignent 
leurs objectifs puis d'autres qui restent la où elles sont, 
pour de bonnes ou de mauvaises raisons. Bref, ainsi va 
la vie.

Tout d'abord, au niveau du cdH aussi on a un souhait 
largement exposé et répété de sauvegarder les services 
publics,  notamment  dans les zones rurales.  Dans mon 
groupe  aussi,  des  parlementaires  aguerris  comme 
MM. Fourny et Arens tapent régulièrement sur le clou 
pour  la  mise  en  place  et  le  maintien  de  ces  services 
publics  dans les  zones rurales.  J'en veux pour preuve 
que  l'on  a  déposé  une  résolution  sur  les  mini-cités 
administratives.  On  sait  donc  aussi  combien  il  est 
important d'avoir une réflexion approfondie sur ce sujet.

Concernant votre proposition, quelques remarques et 
une conclusion. Vous souhaitez mettre a disposition des 
communes  ou  d'autres  organismes  communaux  les 
bâtiments achetés ou loués par la Wallonie sur base de 
votre  amendement.  Avant  tout,  il  conviendrait  de 

demander  d'abord  un  avis  a  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  pour  voir  si,  in  fine,  les 
communes  sont  demandeuses  ou  pas  de  ce  type  de 
mises  a  disposition.  Cela  me  paraît  être  la  première 
chose.

Deuxièmement, c'est vrai qu'aujourd'hui pas mal de 
gares sont fermées et se trouvent dans les zones rurales, 
mais  vous  savez  aussi  que,  souvent,  des  communes 
rurales ont déja aménagé des lieux publics, notamment 
au  travers  des  PCDR  dans  les  maisons  de  villages. 
Quand on ferait le calcul de tout, ce serait sans doute 
limité a un très petit nombre de gares. Il faut laisser la 
possibilité  et  l'autonomie  aux  communes  de  prendre 
contact avec la SNCB pour voir ce qu'elle souhaite faire.

Sur le nombre exact, vous avez dit qu'il y en avait 
sans doute 14. Ce serait aussi intéressant de faire un état 
des lieux : combien y a-t-il de gares, quel est l'état des 
gares, quel est l'emplacement de celles-ci, parce que si 
elles sont éloignées des zones d'habitation je ne vois pas 
non plus l'intérêt d'en faire des lieux de vie et d'activité ?

Vous  savez  aussi  que  les  priorités  budgétaires 
wallonnes  aujourd'hui  ne  sont  sans  doute  pas 
nécessairement  focalisées  la-dessus.  On  pourrait 
éventuellement  imaginer  de  recourir  a  un  bail 
emphytéotique, mais, la aussi, ce sont des négociations 
et des contacts qui doivent se pratiquer avec la SNCB. 
On sait que pour le réseau RAVeL, par exemple, c'est 
quelque chose qui existe déja. 

Pour moi, le point qui fait la plus grosse difficulté, 
c'est que vous proposez uniquement l'option du rachat, 
voire  de  la  location  aujourd'hui  –  quand  j'ai  lu  votre 
texte, cela n'y était pas –, mais vous savez aussi que l'on 
est  soumis  a  la  clause  et  aux  lois  sur  les  marchés 
publics, la SNCB la première. Donc, même s'il y avait 
une possibilité de rachat, il  n'est  pas dit non plus que 
c'est chaque fois la Wallonie qui sortira numéro 1 de ces 
marchés. 

Pour toutes  les raisons que j'ai  évoquées,  qui sont 
des  raisons  plus  qu'objectives,  me  semble-t-il,  vous 
l'aurez bien compris, ce n'est pas possible pour nous de 
soutenir votre texte.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Un mot pour rappeler que le 
ministre  Lacroix,  alors  en  charge  de  la  Fonction 
publique, au printemps de l'année dernière, avait déposé 
un projet de note pour baliser la  manière de travailler 
avec les partenaires sociaux pour aboutir en 2018 a la 
création  des  premières  antennes  de  proximité  ou 
Maisons du citoyen ; bref, des nouvelles structures. La 
création  a  l'échelon  local  des  petites  antennes  de 
proximité  était  en  discussion  au  niveau  du 
Gouvernement et était sur le point d'aboutir avant juin 
de l'année dernière. 
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Le  Gouvernement  Magnette  avait  identifié  une 
quinzaine  de  villes  qui  sont  les  pôles  d'attraction 
principaux au sein de leur bassin de vie,  qui n'étaient 
pas desservies par un Espace Wallonie, mais qui l'étaient 
chaque fois par  de nombreux autres types de guichet. 
Ces  15 villes  avaient  été  répertoriées,  un  groupe  de 
travail  était  chargé  d'évaluer  le  budget  nécessaire  au 
regroupement des implantations sous la forme d'Espaces 
Wallonie gérés par le SPW ou des franchises gérées par 
les  communes  partenaires  a  partir  de  2018  dans  les 
différentes villes et communes où ce serait possible.

Un  des  objectifs  était  de  pouvoir  identifier  les 
budgets  nécessaires  selon  les  scénarios  de  partenariat 
qui  seraient  envisageables  en  concertation  avec  les 
communes  concernées.  Outre  ces  15 villes,  certains 
pôles secondaires de différents bassins de vie pourraient 
aussi être de bons candidats pour héberger un guichet de 
proximité, en particulier dans les zones qui resteraient 
mal  couvertes.  C'est  le  cas  du sud de la  Province  de 
Namur et de la botte de Hainaut mais aussi le sud-est de 
la Province de Liège et le sud-ouest de la Province de 
Luxembourg.

Aucun pôle d'attraction principal n'était défini dans 
ces  bassins  de  vie  qui  comptent  par  contre  plusieurs 
pôles  d'attraction  secondaire.  On  pense  a  Chimay, 
Couvin, Philippeville, Gedinne, Bauraing pour le sud-
Namurois ;  Malmedy,  Stavelot,  Vielsalm et  Saint-Vith 
pour  le  sud-est  liégeois ;  Bouillon,  Florenville  et 
Paliseul  pour  le  sud-ouest  de  la  Province  de 
Luxembourg.

Cette matière a déja été largement en réflexion dans 
les  années  antérieures,  avec  des  projets  sur  le  point 
d'aboutir.  Madame  la  Ministre,  c'est  donc  peut-être 
l'occasion de vous solliciter pour faire le point, avoir un 
état  des  lieux  sur  cette  situation,  compte  tenu  des 
démarches qui avaient été antérieurement engagées par 
le précédent Gouvernement et peut-être vous solliciter 
par  rapport  a  la  question  de  l'opportunité  pour  la 
Wallonie d'acquérir ou de louer ce type de bâtiment, vu 
le  contexte  budgétaire  que  nous  connaissons.  Sachant 
aussi  que  nous  sommes  dans  un  contexte  où  le 
Gouvernement  fédéral  et  la  politique  qu'il  mène 
engendre  une  réduction  drastique  de  bureaux 
décentralisés. Je pense au SPF Finances, aux bureaux ou 
centres de tri postaux, a la fermeture de casernes pour la 
Protection civile, par exemple, sans compte les casernes 
de la Défense, les justices de paix, les ateliers SNCB, 
et cetera.  Ces  mesures  impactent  largement  les  zones 
rurales de la Wallonie.

Avez-vous  déja  discuté  de  ces  questions  au 
Gouvernement ? Je sais que ces questions relèvent aussi 
plus  largement  des  compétences  d'autres  de  vos 
collègues, mais vous avez peut-être déja eu l'occasion 
d'en discuter en gouvernement.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Voila  une 
proposition qui fait  dès lors  l'objet  d'un élargissement 
par les questions de Mme Tillieux sur d'autres sujets. Je 
vais répondre en deux temps, si vous me le permettez.

Premièrement,  Monsieur  Puget,  je  prends  bonne 
note de votre  proposition, sachant qu'il  y a  toute une 
série de lieux tout a fait intéressants, mais je ne vais pas 
faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  Lorsque,  dans 
votre résolution, vous faites la proposition de la mise a 
disposition par  les  communes,  vous conviendrez  qu'il 
serait  alors  utile  que  les  communes,  auprès  de  ma 
collègue,  Mme De  Bue  –  puisque  je  ne  suis  pas  en 
charge  des  communes  –  aient  déposé  un  projet  en 
disant : « Nous avons un projet. Si la Région wallonne 
veut nous aider, nous, communes, en dialogue avec la 
SNCB et avec la Région wallonne, nous sommes prêts a 
avancer. Dans ce cadre-la, je le verrais vraiment comme 
une opportunité et, vous m'en excuserez, non seulement 
parce  que  ce  sont  des  locaux  qui  sont  la,  qui  sont 
généralement,  sauf  si  l'arrêt  a  été  abandonné,  mais  si 
l'arrêt  n'a  pas  été  abandonné,  qui  sont  des  locaux 
largement visités par des riverains ou par des gens qui 
habitent aux alentours et que c'est une belle opportunité, 
mais  pas  pour  une  mesure  radicale,  si  j'ose  dire,  ou 
transversale. 

Par contre, eu égard a un certain nombre de projets, 
je la trouve intéressante. Je vous rappelle que, dans un 
passé pas tellement éloigné, certains y voyaient même 
une opportunité d'y développer soit des crèches, soit des 
haltes-accueils, et cetera. 

Je suis ouverte a toute une série de discussions, mais 
sur  des  projets  concrets.  C'est  une  première  chose. 
Parfois,  c'est  l'occasion d'avoir de manière très  rapide 
des locaux a disposition avec un aménagement adéquat. 

J'en  viens  a  l'extension  de  la  réflexion  que 
Mme Tillieux  mettait  sur  la  table  dans  le  cadre  d'un 
masterplan  que  nous  allons  lancer  au  niveau  de 
l'ensemble  des  bâtiments  de  la  Région  wallonne,  des 
bâtiments administratifs, mais aussi de la réflexion sur 
la  nécessaire  décentralisation  d'un  certain  nombre  de 
services  et  d'accessibilité.  Si,  dans  ce  cadre-la,  y 
compris dans des  synergies  avec des décentralisations 
communales ou avec des efficacités communales, nous 
avons  l'opportunité  de  mettre  en  œuvre  ce  type  de 
réflexion, vraiment, je n'ai aucun tabou, au contraire, je 
trouve cela tout a fait intéressant. D'autant plus – et vous 
ne  m'en  voudrez  pas,  on  a  chacun  aussi  ses  petits 
amours – que toute une série de ces gares désaffectées 
aujourd'hui  sont  des  témoignages de  l'architecture  qui 
sont particulièrement intéressants et  d'un point  de vue 
patrimonial – la, c'est Maxime Prévot qui sera content – 
et d'un point de vue architectural, c'est-a-dire culturel. 

Il  y  a  donc  la  une  réelle  opportunité,  mais  qui 
nécessite a la fois une volonté claire et affirmée de la 
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part de la SNCB, a la fois une volonté des communes, 
soit commune par commune, soit de manière groupée et 
par  ailleurs,  dans mon chef une ouverture en tout cas 
dans  la  réflexion  des  masterplans  des  bâtiments  et 
deuxièmement, dans la réflexion au travers d'une série 
de  mes  compétences.  Je  pense  entre  autres  a  des 
compétences  de  services  aux  familles  et  non  pas 
seulement a des compétences de services administratifs. 

Ceci dit, dans le cadre de votre résolution telle que 
rédigée,  vous  proposez  une  mesure  transversale  a 
laquelle vous me permettrez de ne pas adhérer. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Puget. 

M. Puget (Indépendant).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre.  J'ai  bien  entendu  que  vous  n'allez  soutenir 
mon  projet  de  résolution.  Je  pourrais  donc  être 
extrêmement déçu, mais je ne le suis pas parce que ce 
que j'ai entendu ici, cela a quand même amené un débat. 
J'ai entendu de très bonnes choses et je pense que peut-
être que cette résolution ne sera pas votée, mais on n’en 
a pas terminé avec nos gares et cela éveille une curiosité 
intellectuelle ou certaines réflexions qui vont aller plus 
loin. 

Effectivement, Madame la Ministre, je pensais que 
mon texte allait  aller  chez Mme De Bue, ce n'est  pas 
moi  qui  vous  l'ai  envoyé.  Je  pensais  qu'il  aurait  été 
débattu a la commission de Mme De Bue, mais je suis 
fort heureux d'être la, rassurez-vous. 

Je  n'ai  jamais  dit  non  plus  que  M. Prévot  avait 
proposé  de  racheter  les  gares.  J'ai  repris  les  comptes 
rendus, mais je n'ai pas détourné ses propos et je suis 
certain  que  M. Prévot,  même  s'il  n'adhère  pas 
exactement a cette  proposition de résolution, il  a déja 
réfléchi a ce type d'action que l'on pourrait faire  pour 
ces  gares.  Je  sais  que c'est  un sujet  qui  le  préoccupe 
depuis plusieurs années. 

Effectivement, il faut un accord avec les communes, 
cela doit être un projet global, la  Région wallonne ne 
doit  pas  dire :  « On  va  racheter  les  gares,  qui  en 
veut ? ».  Ce n'est  pas  ainsi  que  cela  fonctionne,  c'est 
bien clair.  J'ai  bien compris,  je vous remercie pour le 
débat. 

J'ai bien entendu Mme Greoli, appel aux communes 
qui souhaiteraient éventuellement acquérir les gares. Il y 
a une porte qui est ouverte, c'est le moment de proposer 
des projets. Proposer un projet ne veut pas dire qu'il est 
accepté,  mais  une  demi-porte  s'est  ouverte  avec  des 
projets concrets. 

On peut aussi supputer une aide aux communes qui 
souhaiteraient  réaffecter  ces gares, un soutien – on ne 
parle pas que d'argent, il n'y pas toujours que de l'argent 
–  par  des  actions.  On ne  parle  peut-être  pas  de  gros 
sous, mais il y a moyen de soutenir les communes qui 
ont des projets intelligents et je ne doute pas qu'il y en 
ait beaucoup pour réaffecter ces gares. 

Effectivement,  quand  on  soumet  un  texte,  on  le 
soumet aux collègues, évidemment, on pense qu'on a la 
solution  miracle  et  l'on  souhaite  que  les  collègues  le 
soutiennent. J'ai entendu que je ne serais pas soutenu, 
mais je suis a moitié déçu. Ce qu'il faut retenir, c'est que 
je suis a moitié content, c'est le plus important. 

Mme la Présidente. - C'est exactement ce sur quoi 
j'allais terminer, Monsieur Puget. C'est déja une bonne 
moitié, j'ai envie de dire.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  procéder  a 
l'examen et au vote des amendements de la proposition 
de résolution visant au rachat des gares fermées et mises 
en  vente  par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
belges (SNCB) afin d'y développer des services destinés 
au  public,  déposée  par  Monsieur  Puget  (Doc.  981 
(2017-2018) N° 1).

Un amendement (Doc. 981 (2017-2018) N° 2) a été 
déposé par M. Puget. 

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

L'amendement  (Doc.  981  (2017-2018)  N° 2)  est 
rejeté a l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  au 
rachat des gares fermées et mises en vente par la Société 
nationale  des  chemins de  fer  belges  (SNCB) afin  d'y 
développer des services destinés au public, déposée par 
Monsieur Puget (Doc. 981 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de résolution est rejeté 
par 6 voix et 4 abstentions. 

L'auteur de la proposition de résolution souhaite que 
celle-ci  soit  portée  a  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée a la 
présidente  et  a  la  rapporteuse  pour  l'élaboration  du 
rapport. 
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Nous  faisons  en  sorte,  chers  collègues,  que  nous 
puissions réexaminer cette proposition de résolution au 
prochain ordre du jour utile.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA MISE EN PLACE D'EXPÉRIENCES-PILOTES 

DE MAISONS D'ACCUEIL SOCIO-SANITAIRE 
(MASS) POUR LES USAGERS DE DROGUES 
DANS LES GRANDES VILLES WALLONNES, 

DÉPOSÉE PAR M. DRÈZE, MME DEFRAIGNE, 
M. ONKELINX, MME SALVI, MM. WAHL ET 

DERMAGNE 
(DOC. 1035 (2017-2018) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  a la 
mise en place d'expériences-pilotes de maisons d'accueil 
socio-sanitaire  (MASS)  pour  les  usagers  de  drogues 
dans  les  grandes  villes  wallonnes,  déposée  par 
M. Drèze,  Mme Defraigne,  M. Onkelinx,  Mme Salvi, 
MM. Wahl et Dermagne (Doc. 1035 (2017-2018) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la  Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion a faire ?

La parole est a Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Je  souhaitais  proposer 
Mme Pécriaux. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH).  -  Je  souhaitais  proposer 
M. Prévot. 

Mme la  Présidente.  -  Mme Pécriaux  est  désignée 
en qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres. 

La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH).  -  Effectivement,  nous  avons 
déposé  ce  texte,  cette  résolution,  mais  avant  d'en 
discuter, on s'est rendu compte que l'on avait un souci 
légistique avec celui-ci et donc l'ensemble des auteurs 
redéposera le texte avec une prise en considération ce 
mercredi.  Je  souhaitais  donc  déja  demander,  a  la 
commission, de pouvoir faire remonter le texte lors de 
notre  commission  après  la  rentrée  afin  de  pouvoir 
l'analyser. On retirera donc le texte qui est sur la table 
aujourd'hui  et  on  analysera  le  nouveau texte  qui  sera 
pris en considération mercredi. 

Il  sera  formellement  retiré  au  moment  où  on 
analysera le nouveau. 

Mme la Présidente. - On le renvoie donc a l'arriéré. 
Il y a bien volonté commune, je vois que tout le monde 

approuve, c'est parfait. Nous le remettons a l'arriéré de 
notre commission. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA VIE AFFECTIVE ET SEXUELLE DES 

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ET 
A L'ACCOMPAGNEMENT SEXUEL, DÉPOSÉE 

PAR MME TILLIEUX, M. PRÉVOT, 
MME DURENNE, M. DAELE, MMES NICAISE 

ET PÉCRIAUX
(DOC. 1054 (2017-2018) N° 1)

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution relative a la vie 
affective  et  sexuelle  des  personnes  en  situation  de 
handicap  et  a l'accompagnement  sexuel,  déposée  par 
Mme  Tillieux,  M. Prévot,  Mme Durenne,  M. Daele, 
Mmes Nicaise  et  Pécriaux  (Doc.  1054  (2017-2018) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la  Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion a faire ?

La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (cdH).  -  Mme Salvi  avait  déja  pu  être 
désignée antérieurement ; je propose qu'on lui conserve 
un droit de suite.

Mme la  Présidente.  -  Mme Salvi  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse a l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Tillieux, coauteure de la proposition de  
résolution 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Madame la Présidente, lors de 
la séance de commission du 27 février dernier, j'avais eu 
le plaisir et l'honneur de déposer un texte cosigné avec 
mes  collègues  parlementaires  représentant  les  autres 
groupes  politiques,  MM. Prévot,  Mmes Nicaise  et 
Pécriaux et M. Daele. 

Lors de la séance de fin février, mes collègues ont 
accepté de réunir le groupe de travail informel consacré 
a la thématique. Ensemble, nous avons examiné le texte 
que  j'avais  préalablement  déposé  pour  l'adapter  et 
aboutir  a  une  version  définitive  qui  pourrait  faire 
consensus.  C'est  chose faite  et  nous pouvons nous en 
réjouir. 

J'en  profite  pour  remercier  les  différents 
parlementaires qui se sont investis et pour exprimer le 
plaisir et l'efficacité de travailler en confiance et surtout 

15 P.W.- C.R.A.C. N° 121 (2017-2018) - Mardi 27 mars 2018



en bonne intelligence dans une dynamique constructive 
et  surtout,  ne  l'oublions  pas,  de  l'intérêt  de  tous  les 
bénéficiaires. 

La proposition de résolution inscrite a l'ordre du jour 
relative a la vie affective et sexuelle des personnes en 
situation  de  handicap  et  a  l'accompagnement  sexuel 
s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  défense  des  droits  des 
personnes  en  situation  de  handicap.  Ce  texte  est  la 
continuité d'un travail entrepris depuis plusieurs années 
maintenant. 

Pour rappel, alors ministre de la Santé, de l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  chances,  et  sensible  a  la 
question, j'avais lancé un appel a projets en 2013 pour la 
reconnaissance d'un centre de ressources Handicaps & 
Sexualités. Le centre a été reconnu en 2014 et continue 
a fonctionner aujourd'hui. 

Dans  mon  chef,  il  était  question  de  mener  une 
politique  conforme  aux  engagements  de  la  Belgique, 
notre pays ayant ratifié en 2009 la convention de l'ONU 
qui réaffirme les droits dont jouissent les personnes en 
situation de handicap. 

Complémentairement,  en  2012, 
M. Philippe Courard, Secrétaire d’État en charge de la 
matière, en parfaite collaboration et cohérence avec la 
politique menée en Wallonie, a sollicité l'avis du Comité 
consultatif de bioéthique sur la question de l'assistance 
sexuelle et plus particulièrement sur la question du rôle 
des pouvoirs publics. 

L'avis du Comité de bioéthique s'est quelque peu fait 
attendre - il a été rendu en novembre 2017 -, mais il a 
toute son importance.  Il  est  le résultat  d'un travail  de 
plusieurs  années  et  surtout  d'un  travail  concerté  avec 
une  multitude  d'acteurs.  Cet  avis  exprime  notamment 
que : « L'assistance sexuelle doit constituer une offre de 
services reconnue par les pouvoirs publics a travers un 
cadre réglementaire, ce qui assurerait une homogénéité 
des services offerts et l'égalité des usagers au regard de 
ceux-ci ».

L'accompagnement  sexuel  des  personnes 
handicapées est d'ailleurs une pratique existante. Inutile 
de continuer la politique de l'autruche et  d'ignorer  les 
dangers que cela pourrait représenter. 

La Wallonie, via vous, Madame la Ministre, finance 
d'ailleurs  aujourd'hui  l'ASBL  Aditi  qui  forme  des 
professionnels a l'assistance sexuelle. 

Il  n'existe pas  de définition officielle  de l'assistant 
sexuel,  mais  le  métier  constitue  une  forme 
d'accompagnement spécifique qui ne peut se résumer a 
de  la  prostitution  spécialisée.  Il  s'agit  du  droit  de 
disposer de son propre corps, de son propre couple et 
éventuellement du corps d'une autre personne. 

Cet  accompagnement  peut,  en  effet,  consister  a 
raviver  le  plaisir  sensuel,  érotique  ou sexuel  chez les 

adultes en situation de handicap qui en font la demande. 
L'assistance sexuelle ne se résume donc pas purement a 
l'acte  sexuel,  mais,  selon  les  définitions,  elle  peut 
englober  les  caresses,  les  massages,  voire  même  le 
positionnement  de  deux  personnes  en  situation  de 
handicap pour leur faciliter les échanges. 

Un  court-métrage  de  Benjamin Wilputte,  qui 
constituera prochainement un outil pédagogique, mérite 
d'être  visualisé.  Je  vous  propose  d'ailleurs,  dans  une 
autre séance, de pouvoir consacrer quelques minutes a 
cette vidéo, éventuellement dans le cadre du groupe de 
travail qui pourrait élaborer demain le cadre légal. 

Les  parlementaires  aussi  se  sont  emparés  de  la 
question.  Ils  se  sont  d'ailleurs  rendus  a  Genève,  en 
mai 2016, a l'initiative de votre prédécesseur, le ministre 
Prévot, alors ministre de la Santé et de l'Action sociale, 
pour  prendre  connaissance  des  pratiques  suisses  en 
matière  d'assistance  sexuelle  des  personnes présentant 
un handicap. 

L'AViQ  organise  aussi  une  autre  édition  du  salon 
intitulé Salon enVIE d'amour en avril prochain. Le texte 
prévoit  qu'un  colloque  consacré  a  la  thématique  soit 
organisé dans le cadre du salon.

Force est de constater que, ces dernières années, la 
question des droits sexuels des personnes handicapées a 
suscité  l'intérêt  d'une  multitude  d'organisations  tant  la 
demande  est  prégnante.  Le  débat  doit  donc  se 
poursuivre. Il doit surtout se poursuivre sans tabou, avec 
sérénité,  avec  beaucoup  de  dignité  et  d'humanité,  et 
aboutir enfin. 

Par conséquent, dans la continuité du travail entamé, 
nous soumettons au vote cette proposition de résolution, 
car l'assistance sexuelle est bel et bien une des réponses 
pertinentes aux discriminations. Le but est de contribuer 
a  favoriser  l'épanouissement  a  la  vie  sexuelle  des 
personnes  en  situation  de  handicap  en  proposant  des 
réponses  sociales  a  des  demandes  singulières  portées 
par les personnes. 

Cette résolution poursuit divers objectifs :
- la réaffirmation de la reconnaissance des droits 

sexuels  des  personnes  en  situation  de 
handicap ;

- la prévention des abus, nous parlerons donc de 
protection et de sécurité des personnes ;

- la reconnaissance d'une profession ;
- l'information des bénéficiaires, des proches et 

des professionnels ;
- la formation des professionnels ;
- et  toute  la  question  de  la  prévention,  nous 

pensons  notamment  a  toutes  les  questions 
relatives a l'hygiène.

Nous sommes tous ici d'accord d'affirmer, aux côtés 
des experts qui se sont penchés sur la question, et quoi 
qu'en dise une certaine carte  blanche,  que l'assistance 
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sexuelle – disons plutôt l'accompagnement sexuel – est 
une des réponses pertinentes qui doit être soutenue par 
les pouvoirs publics en élaborant un cadre légal. C'est ce 
que  nous  demandons  aujourd'hui  au  Gouvernement 
wallon,  tout  en  nous  tenant  a  la  disposition  du 
Gouvernement pour en prendre toute l'initiative.

Pour  notre  groupe  comme  pour  les  autres 
signataires,  il  s'agit  d'aller  de  l'avant  avec  tous  les 
acteurs engagés et soucieux de répondre aux besoins de 
nos concitoyens, avec un œil extrêmement attentif a nos 
citoyens les plus fragilisés.

Discussion générale

Mme la  Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est a M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - C'est une étape importante, une 
portée symbolique qui n'est pas neutre et nous n'avons 
pas cherché a ce qu'elle le soit, au demeurant. 

Je remercie Mme Tillieux et les cosignataires de la 
précédente proposition de résolution d'avoir accepté que 
l'on mette  en suspens  les  travaux relatifs  a  leur  texte 
originel pour pouvoir élargir la concertation sur le sujet. 

Nous  revenons  donc  aujourd'hui  avec  un  texte 
cosigné par les quatre formations politiques principales 
de cette enceinte parlementaire. C'est tout sauf neutre. 
C'est puissant aussi dans le geste politique qui est posé. 

Il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi  parce  que,  ces 
dernières années, sous les ministres successifs, il y a a 
chaque fois eu une convergence de vue, d'intérêt et de 
volonté dans le chef de ces quatre formations politiques. 
Cela me semble important pour une thématique qui reste 
délicate  de  pouvoir  continuer  de  cheminer  avec  cette 
volonté communément partagée plutôt que d'être dans 
une  démarche  où,  a  tort,  de  manière  inopportune,  on 
chercherait  la  polémique  et  le  positionnement  sur  un 
sujet qui peut flirter avec des considérations de nature 
éthique et qui est pourtant extrêmement puissant sur le 
plan humain. 

On sait que c'est un avis qui n'est pas nécessairement 
partagé  de  la  même  manière  par  tous  –  on  n'est  ni 
aveugles, ni sourds –, mais il nous a semblé, parce que 
c'est aussi la responsabilité de parlementaire, qu'il fallait 
pouvoir  progresser  et  aller  de  l'avant,  nonobstant  les 
souhaits  exprimés par  les  uns ou les  autres  que nous 
tirions le frein a main sur ce sujet. 

L'avis  du  Comité  de  bioéthique  est  extrêmement 
important  qui  aura  fait  date  et  qui  aura 
incontestablement contribué a accélérer les travaux sur 
cette  thématique.  Pour  la  première  fois,  après  de 
nombreuses années d'analyse - j'entends ci et la les uns 
et les autres remettre en cause le travail qui a été fait par 
ce  Comité  de  bioéthique,  je  pense  qu'il  ne  nous 

appartient pas de juger de la qualité du travail mené par 
ce comité, dès lors qu'il fait assez référence et qu'il l'a 
toujours fait dans d'autres domaines aussi. 

Pour  la  première  fois,  ce  rapport  se  conclut  en 
reconnaissant  expressis  verbis la  nécessité  liée  a  une 
action  publique  qui  se  saisisse  du  dossier  et  qui 
définisse un cadre réglementaire approprié. 

Bien  sûr,  avec  des  balises  et  des  limites  dans  les 
commentaires  formulés,  comme  le  fait  qu'il  n'est  pas 
jugé  pertinent  ou  adéquat  qu'il  y  ait  une  intervention 
financière  du  type  sécurité  sociale  ou  remboursement 
auprès  de  mutuelles  pour  les  prestations 
d'accompagnement sexuel. Nous n'en disconvenons pas. 

Ce qui est important a nos yeux, c'est qu'enfin soit 
reconnue  la  nécessité  d'une  action  publique  en  la 
matière  et  que  l'on  quitte  l'ère  de  la  politique  de 
l'autruche, car on sait, aujourd'hui, que ces réalités, ces 
tensions,  ces  frustrations,  ces  attentes  et  besoins  non 
rencontrés adéquatement, en matière de vie affective et 
sexuelle  de  la  personne  handicapée,  font  l'objet  de 
situations délicates,  au sein parfois du cercle familial, 
font l'objet de situations de tension vécues avec plus ou 
moins de facilité, dans le chef des professionnels au sein 
des  institutions  qui  hébergent  ces  personnes 
handicapées, avec, que l'on veuille ou non, comme seule 
ou  quasi  seule  réponse,  aujourd'hui   :  la  filière  de  la 
prostitution. 

La  où  une  série  de  mouvements  craignent  que,  a 
travers  le  processus  que  nous  souhaitons  mettre  en 
œuvre,  il  y  ait  une  porte  plus  largement  ouverte  a  la 
prostitution,  j'ai  envie  de  rappeler  que  la  volonté  est 
précisément inverse. Nous souhaitons offrir un cadre qui 
apporte une solution qui soit hors du champ exclusif de 
la  prostitution,  tel  qu'on  le  vit  aujourd'hui.  Les 
expériences  étrangères  ont  pu  aussi  faire  la 
démonstration que l'écrasante majorité des assistants et 
accompagnateurs  sexuels  ne  sont  pas  a  la  base  des 
personnes issues du cénacle de la prostitution. 

C'est un élément important et je le dis d'autant plus 
que la dernière phrase de notre texte ne doit pas, pour le 
cdH,  porter  a  ambiguïté.  La  volonté  d'aucune  des 
formations  politiques,  a  mon  sens,  en  tout  cas 
certainement pas la nôtre, n'est a travers cette phrase de 
commencer a appeler a un détricotage des lois contre le 
proxénétisme. Le proxénétisme reste de notre point de 
vue  un  élément  problématique  condamnable  qui  doit 
être poursuivi. 

La  volonté  non  plus  n'est  pas  de  commencer  a 
banaliser  demain  l'acte  prostitutionnel.  La  volonté  a 
travers cette phrase, pour qu'il n'y ait pas d'ambiguïté la-
dessus, est de pouvoir se réserver le droit, si d'aventure 
cela devait être nécessaire - et on ne peut pas l'exclure - 
qu'il  y  ait  un  appel  a  une  modification  législative 
fédérale,  non  pas  pour  détricoter  la  loi  sur  le 
proxénétisme mais  pour  veiller  a  ce  qu'il  n'y  ait  pas, 
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dans le cas particulier et exclusif – j'insiste sur ces deux 
mots  –  de  l'accompagnement  sexuel,  a  l'égard  des 
personnes  handicapées,  d'épée  de  Damoclès  qui  reste 
au-dessus de la tête de celles et ceux qui, soutenus par 
les  pouvoirs  publics  de  surcroît,  organisent  cet 
accompagnement sexuel. 

La  volonté  est  bien  de  circonscrire  a  cet  enjeu 
unique les éventuels régimes d'exemption pour que les 
acteurs  du  dispositif  de  demain,  qui  reste  encore  a 
construire et qui ne sera pas simple a réglementer, nous 
en sommes conscients, puisse échapper a des poursuites 
indues qui, même si elles ne sont pas légion aujourd'hui, 
parce qu'il y a une sorte de zone grise de tolérance, ne 
peuvent pas être exclues demain et nous ne voulons pas 
faire porter ce risque. 

Pour le reste, il est évident que la Belgique n'a pas 
l'intention tout d'un coup de valoriser et légitimiser le 
proxénétisme  et  encourager  outrancièrement  et,  dans 
des  proportions  inappropriées,  la  question  de  la 
prostitution. Cela me semblait être un élément important 
a repréciser. 

S'il devait y avoir un seul amendement a apporter ce 
texte,  pour  la  forme,  nous  l'avons  préparé.  Dans  la 
première  demande  formulée  au  Gouvernement,  pour 
simplement rester en accord avec le titre de la résolution 
qui désormais ne parle plus d'assistance sexuelle mais 
d'accompagnement  sexuel,  de  veiller  a  ce  que  le 
deuxième  terme  de  « assistance  sexuelle »,  que  nous 
trouvons  dans  le  premier  point  de  la  demande,  soit 
remplacé aussi par « accompagnement sexuel ». 

On  ne  peut  pas  le  changer  pour  la  première 
expression puisque c'est le titre du rapport du Comité de 
bioéthique mais dans la deuxième expression qui notre 
libre écriture, l'on pourrait changer le terme « assistance 
sexuelle » par « accompagnement sexuel », juste pour se 
mettre en adéquation avec le titre de notre proposition 
de résolution. C'est un correctif de forme plus de nature 
technique  qu'autre  chose  mais  je  profite  de l'occasion 
pour le souligner.

Le moment est  important,  parce que les personnes 
confrontées au handicap dans la diversité de celui-ci, de 
nature  et  d'intensité,  ont  de  longue  date  attendu  que 
l'autorité  publique  se  saisisse  de  cette  question. 
Maintenant  que  l'organe  de  référence  du  Royaume 
amène l'autorité publique a le faire,  il  était important, 
me semble-t-il,  que nous continuions de converger, en 
appelant a ce que cela se fasse. 

Je rappelle que, en Flandre, il y a déja des actes qui 
ont été posés par les autorités publiques dans un régime 
aussi de tolérance, de zone d'entre-deux, de non-dit mais 
d'acceptation  tacite.  Ce  n'est  pas  sain,  dès  lors  que 
pourtant  la nature de la  prestation peut répondre a un 
besoin  fondamental  du  droit  des  personnes,  que  l'on 
reste dans ce flou plutôt que de venir avec un cadre qui 
sera clair, qui sera transparent, qui ne sera ni excessif ni 

abusif,  qui  ne  sera  pas  contraire  a  la  dignité  de 
quiconque mais qui permettra, au contraire, de répondre 
aussi a cet enjeu qui touche a la dignité de la personne 
handicapée, qui est sa vie affective et sexuelle. 

Je  me  réjouis,  pour  l'avoir  redit  préalablement 
comme ministre et davantage aussi encore maintenant, 
que nous puissions progresser avec ce signal important 
sous la forme de cette proposition de résolution. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo).  -  C'est  un  beau  et  intéressant 
débat que nous menons aujourd'hui. La question de la 
vie affective et sexuelle des personnes handicapées doit 
se  voir  sous  différentes  facettes.  Nous  avons  déja 
avancé,  par le passé,  sur certaines de ces facettes.  En 
2014, j'avais pu déposer une résolution qui visait a une 
meilleure prise en compte de la vie affective et sexuelle 
des personnes handicapées, en Région wallonne. Cette 
résolution  visait  a  une  meilleure  prise  en  compte  et 
n'abordait pas encore la question de l'accompagnement 
sexuel. Il fallait avancer sur une série d'items et cela a 
été  la  volonté  unanime  de  ce  Parlement,  puisqu'elle 
avait été votée par l'ensemble des parlementaires, lors 
de la séance plénière du 5 février 2014. 

Mme la ministre Tillieux avait également pu créer le 
centre de ressources et le financer. On avait pu avoir un 
centre de référence qui pouvait être disposition de tous 
les  professionnels  et  de  toutes  les  personnes  qui 
souhaitaient  avoir  accès  a  ces  ressources.  On  ne  part 
donc pas de rien. 

Aujourd'hui, par rapport aux années précédentes, un 
nouvel élément nous est arrivé, c'est l'avis n° 74 relatif a 
l'assistance  sexuelle  aux  personnes  handicapées  qui 
nous provient  du Comité  consultatif  de bioéthique de 
Belgique. Dans ses conclusions, cet avis nous dit : « Le 
comité  estime  que  l'assistance  sexuelle,  afin  de 
rencontrer  adéquatement  les  finalités  des  actions  de 
soutien  et  d'accompagnement  a  la  vie  sexuelle,  doit 
constituer  une  offre  de  services  reconnue  par  les 
pouvoirs publics a travers un cadre réglementaire. Cette 
reconnaissance et le cadre réglementaire qui en découle 
assureraient  une  homogénéité  des  services  offerts  et 
l'égalité des usagers au regard de ceux-ci.

Face a ces conclusions, on a deux possibilités. D'une 
part, on ne fait rien, on ferme les yeux et on reste les 
bras  croisés.  J'estime  que  ce  serait  la,  faire  preuve 
d'hypocrisie de ne pas regarder la réalité des personnes 
qui sont en situation de handicap et qui sont confrontées 
a des problèmes de vie affective et sexuelle, car ils ont 
des besoins d'aide non rencontrés et on se dit que c'est 
très  bien  comme cela.  Ce n'est  pas  mon option et  ce 
n'est pas la nôtre.

Aujourd'hui,  nous  avons  décidé  de  prendre  nos 
responsabilités et de pouvoir répondre a cette demande 
du comité de bioéthique, de pouvoir avancer, de pouvoir 
poser un premier pas pour aller vers une reconnaissance 
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et  un  cadre  réglementaire  et  d'avancer  de  manière 
collective et constructive. Ce n'est pas tous les jours au 
sein de ce parlement – je tiens a le souligner – et cela 
renforce donc la démarche et la volonté d'aboutir avec 
des réponses intelligentes, réfléchies et nuancées.

J'affirme donc aujourd'hui, par cette prise de parole, 
par la cosignature que j'ai apportée a cette proposition 
de résolution et ma disponibilité pour tout le travail qui 
en  découlera,  mon  soutien  a  cette  démarche 
constructive,  collective,  pour  apporter  une  réponse 
nuancée,  mais  qui  soit  concrète  pour  la  demande qui 
nous est formulée. Si la question de l'accompagnement 
sexuel ne fait pas l'unanimité, je peux dire qu'il y a – on 
le  constate  – un réel  besoin,  une réelle  attente  sur  le 
terrain, de la part des personnes en situation de handicap 
qui souhaitent disposer de leur propre corps, disposer de 
leur couple ou disposer de services supplémentaires, de 
pouvoir avoir un cadre légal qui fasse que ces services 
ne se fassent pas dans la clandestinité.

C'est  donc la  réponse que  l'on veut apporter.  Cela 
permet  d'amener  de  la  sécurité,  de  l'humanité,  de  la 
reconnaissance. C'est ce que le terrain attend de nous et 
aujourd'hui,  ce premier  pas,  nous allons le poser.  J'en 
suis  très  heureux  et  maintenant,  le  travail  concret  va 
réellement commencer pour pouvoir aboutir, au final, a 
ce cadre qui est attendu de nous.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je vous remercie, Madame la 
Présidente, mais nous ne pouvons que saluer le fait de 
mettre  cette  première  pierre  ensemble  et  remercier  le 
groupe  socialiste  d'avoir  accepté  de  retirer  sa 
proposition pour une proposition qui pouvait recueillir 
le consensus sur le fond de ce nouveau texte.

Ce  consensus,  c'est  non  seulement  les  groupes 
politiques, mais également Ecolo, qui le façonne avec 
nous. Nous ne pouvons que nous en réjouir. 

Peut-être,  car  beaucoup de choses ont été dites,  je 
voudrais  rappeler  quelques  éléments  qui  étaient 
importants pour le groupe MR et qui apparaissent dans 
le texte déposé. Il était important de veiller au caractère 
mixte – hommes et femmes – d'orientation sexuelle du 
dispositif. 

Il ne faut pas négliger le fait que l'accompagnement 
doit  rester  un  choix  constructif  de  la  personne.  Nous 
avons  tous,  je  pense,  conscience  de  la  difficulté  a 
organiser  de  manière  mécanique,  l'intimité  d'autrui. 
Nous avions comme souhait, suite a la dernière réunion 
qui  s'était  tenue  le  27 mars,  de  modifier  les  termes 
« assistance  sexuelle »  qui  nous  apparaissaient  trop 
connotés et  nous avons cosigné un amendement  pour 
que  le  terme  « assistance »  soit  modifié  en 
« accompagnement ». 

Sous  réserve  de  l'acceptation  de  cet  amendement, 
bien entendu, nous voterons pour le texte amendé.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Je  n'étais  pas  très  attentive. 
Avez-vous  un  autre  amendement ?  Non,  c'est  bien 
l'amendement dont on parle ?

Mme la Présidente. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - S'il n'y a pas d'objection, on peut 
considérer  qu'il  est  cosignataire  de  l'amendement.  Ce 
n'est pas un problème.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je voudrais, une 
nouvelle  fois,  remercier  l'ensemble  des  groupes  et 
M. Daele pour le travail de cette résolution et  pour le 
travail  qui  a  été  fait  et  porté  depuis  de  nombreuses 
années dans ce domaine. 

Je voudrais m'associer totalement a la résolution et 
tenter  dès  a  présent,  c'est-a-dire  que  je  déposerai  au 
Gouvernement de cette semaine, en communication, une 
note demandant de pouvoir dès a présent mandater un 
groupe de travail avec les  représentants des différents 
groupes  et  M. Daele  afin  de  pouvoir  vous  donner 
mission de me faire des propositions de concrétisation 
légistique de la mise en œuvre de la résolution.

Je  proposerai  par  ailleurs  que  mon  cabinet 
accompagne  vos  travaux  et  qu'un  cabinet  d'avocats 
puisse  les  accompagner  également  afin  d'avoir  une 
sécurité  juridique suffisante sur les textes qui seraient 
proposés,  non  pas  car  je  doute  de  vos  capacités 
juridiques,  mais  qu'ainsi,  nous  aurons  directement  la 
consultation utile.  On sait que le sujet nécessite d'être 
fin  et  eu égard  aux  précisions qu'a  rappelé  M. Prévot 
quant a la limite et au non-soutien a la prostitution. Ce 
sont  donc  des  textes  assez  difficiles  a  écrire.  Je 
proposerai  donc  l'accompagnement  d'un  cabinet 
d'avocats. 

Je pense que la note au Gouvernement ne devra pas 
poser de difficulté. Je tiens aussi – et ce n'est pas sans 
importance,  Monsieur  Prévot,  vous l'avez  rappelé – a 
rappeler  que  Aditi  est  aujourd'hui  reconnue  non 
seulement  en  Région  wallonne,  mais  aussi  en 
Communauté  et  en  Région flamande.  Ils  disposent  la 
d'une  convention  et  dans  celle-ci,  il  lui  est  permis 
d'accompagner  un  certain  nombre  d'actes.  C'est  la 
preuve  que  sur  l'entièreté  du  pays,  le  dossier  est 
particulièrement mûr pour pouvoir enfin avancer.

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  longue.  Je  tiens 
vraiment a  vous remercier  et  je  ne doute pas  qu'avec 
cette  proposition au Gouvernement dès cette semaine, 
nous pourrons avancer concrètement vers la résolution 
d'une question fondamentale en termes de dignité et de 
respect  des  personnes,  c'est-a-dire  le  droit  a  toute 
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personne de pouvoir avoir une vie affective et sexuelle 
telle qu'elle le souhaite.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Je  voudrais  remercier 
l'ensemble  des  groupes  politiques  présents  dans  cette 
commission  et  qui,  finalement,  sont  signataires  de  la 
résolution.

Remarquez  que  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
fondamentaux des personnes et en particulier,  les  plus 
fragilisées, on peut s'entendre et essayer d'avancer sur la 
question législative pour mettre en œuvre un cadre qui 
protège,  un  cadre  qui  rassure  certainement  et  que  les 
familles  et  personnes  elles-mêmes,  mais  aussi  les 
professionnels du secteur attendent. 

Je  remercierai  aussi  Mme la Ministre  pour  sa 
proposition  de  groupe  de  travail  qui  nous  permettra 
certainement d'avancer a l'aide d'un consultant juridique. 
C'est vrai que nous avons vraiment besoin d'être nous-
mêmes  soutenus  dans  la  démarche.  Je  ferai  peut-être 
aussi  une  proposition.  Vu  l'existence  du  centre  de 
ressources  qui  est  quand  même  un  référent,  n'avons-
nous  pas  besoin  de  quelqu'un  de  terrain  qui  a  déja 
rencontré  des  situations et  qui  pourrait  peut-être  nous 
éclairer   ?  Que ce  soit  sous la  forme de  membres  de 
groupes de travail ou peut-être d'auditions par la suite, 
mais en tout cas, je formulerais la proposition que nous 
puissions aussi être éclairés a l'instar de ce qui se passe, 
finalement, sur le terrain et qui nous échappe peut-être, 
nous, clairement, dans notre travail de parlementaire.

Voila la proposition que je ferais également, tout en 
remerciant chacune et chacun ici dans notre commission 
pour  l'avancée  extrêmement  positive.  Et  comme  le 
soulignait M. Prévot, tout a l'heure, un geste fort qui est 
fait a l'attention de ce public.

Je  proposerais  de  passer  au  vote,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente. - C'est bien ce que j'avais cru 
comprendre.

Un amendement (Doc. 1054 (2017-2018) N° 2) a été 
déposé par M. Prévot, Mmes Nicaise, Salvi et Tillieux.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

Mme la  Présidente.  -  L'amendement  (Doc.  1054 
(2017-2018)  N° 2)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la  Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution relative a la 
vie affective et sexuelle des personnes en situation de 
handicap  et  a l'accompagnement  sexuel,  déposée  par 
Madame  Tillieux,  Monsieur  M. Prévot,  Madame 
Durenne,  Monsieur  Daele,  Mesdames  Nicaise  et 
Pécriaux (Doc. 1054 (2017-2018) N° 1).

La proposition de résolution, telle  qu'amendée, est 
adoptée a l'unanimité des membres.

(Applaudissements)

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, a 
l'unanimité  des  membres,  a  la  présidente  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - Je me permets de venir vers 
vous, chers collègues, il est 11 heures 30. Nous avons, a 
la suite de notre ordre du jour, le débat relatif au report 
de la réforme des allocations familiales.

Par expérience, je pense que le débat prendre un peu 
de temps.

Entame-t-on celui-ci ou entame-t-on les questions ?

Nous avions une demande de la part du cabinet de 
Mme la  Ministre,  mais  Mme la  Ministre  me  dit 
effectivement que ce n'est plus nécessaire de le reporter 
a  l'après-midi.  C'était  pour  faciliter  les  débats.  On  a 
d'abord eu une demande et  maintenant,  on n'a plus la 
demande de Mme la Ministre. Si cela vous convient, on 
enchaîne tout de suite avec un exposé de Mme Greoli.

Je  dois  juste,  pour  la  correction,  vous  dire  que 
j'interviendrai pour le groupe socialiste.

Souhaitez-vous que quelqu'un prenne la présidence a 
ma place ? Mme Lecomte ?

- La séance est suspendue a 11 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 11 heures 35 minutes

Mme la Présidente. - La séance est reprise.
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DÉBAT SUR LE REPORT DE LA RÉFORME DES 
ALLOCATIONS FAMILIALES,

EN APPLICATION DE L'ARTICLE 70 DU 
RÈGLEMENT

Mme la Présidente. - En application de l'article 70 
du  règlement,  l'ordre  du  jour  appelle  le  Débat  sur  le 
report de la réforme des allocations familiales.

Exposé de Mme Greoli, Ministre de l'Action sociale, de  
la Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction  
publique et de la Simplification administrative 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Mesdames  et 
Messieurs les députés, je vous remercie pour la mise a 
l'ordre du jour de ce point, puisque vous me permettez 
de  m'exprimer  et  d'expliquer  la  décision  prise  par  le 
Gouvernement wallon d'adresser au Fédéral le préavis 
prévu par la loi spéciale de réformes institutionnelles vu 
la reprise de la compétence de la gestion des allocations 
familiales au 1er janvier 2020 et l'entrée en vigueur du 
nouveau modèle au 1er janvier 2020.

Si le Gouvernement n'a peut-être pas fait le choix de 
la facilité, la preuve étant que vous nous demandez de 
l'expliquer  de  manière  plus  large,  il  a  par  contre  fait 
preuve  de  responsabilité,  et  ce,  dans  l'intérêt  des 
familles. Vous ne m'en voudrez pas, je vais remonter un 
peu dans le temps et reprendre les déclarations de mon 
excellent  prédécesseur,  Maxime Prévot,  pour  ceux qui 
l'auraient oublié, datant du 9 février 2017. 

Je ne lui donne pas le texte pour le lire lui-même, 
mais j'ouvre les guillemets et  je me permets d'oser  le 
citer.  Il  disait   :  « Le nouveau modèle s'appliquera au 
1er janvier 2019,  date  de  la  reprise  effective  de  la 
compétence  par  la  Wallonie.  Toutefois,  au  vu  de 
l'importance  et  de  la  sensibilité  de  l'enjeu  pour  les 
familles, aucun risque ne peut être pris quant a la bonne 
opérationnalisation du processus informatique. Aucune 
famille  ne  doit  être  confrontée  au  non-paiement  des 
allocations  proméritées.  Des  tests  devront  être 
préalablement réalisés par les opérateurs pour garantir le 
paiement correct et sans interruption des montants aux 
familles.  Si  ces  tests  devaient  révéler  des  risques 
d'interruption,  le  transfert  de  la  compétence 
s'effectuerait suivant l'ancien modèle : prolongation du 
modèle actuel durant quelques mois, le nouveau modèle 
intervenant dans ce cas dans un deuxième temps ».

S'il  n'avait pas de boule de cristal, a tout le moins 
avait-il  déja  a  ce  moment-la  marqué  les  choses  de 
manière très claire sur le fait et le Gouvernement actuel 
a endossé exactement la même prise de responsabilité, 
c'est-a-dire qu'il n'était pas question de mettre en danger 

la moindre des familles dans le cadre du paiement des 
allocations familiales dans le nouveau modèle.

J'ai  d'ailleurs,  pour  ma  part,  tenu  exactement  le 
même  discours  lors  de  l'approbation  du  décret  au 
Parlement.  Vous  vous  souviendrez  que,  devant  cette 
commission même, j'ai expliqué en février dernier que 
tout avançait  de manière satisfaisante,  mais que je  ne 
pouvais  pas  encore  avoir  tous  mes  apaisements 
concernant le développement informatique de la caisse 
publique.  C'est  d'ailleurs  la  raison  pour  laquelle  le 
dernier  article  du  décret,  l'article 136,  prévoit  une 
habilitation du Gouvernement pour fixer la date d'entrée 
en vigueur du décret et prévoit également que certains 
articles  puissent  être  mis  en  œuvre  a  des  dates 
différentes.

La décision du Gouvernement active donc ce plan B 
qui était la seule décision responsable possible compte 
tenu des dernières informations reçues. Il m'a également 
semblé  important  de  communiquer  cette  information 
sans attendre, ce qui a été fait par le Gouvernement dès 
cette semaine.

Même s'il est sage et responsable de mettre en œuvre 
le  nouveau  système  d'allocations  familiales  en  deux 
temps, mais surtout de reprendre la compétence dès le 
1er janvier 2019, je ne voudrais pas que cela occulte le 
reste  de  la  réforme,  qui  est  sans  doute  moins  visible 
mais qui est tout aussi essentielle pour les familles. De 
nouveau,  je  voudrais  revenir  et  refaire  une  ligne  du 
temps  pour  ceux  qui,  depuis  lors,  nous  traitent 
d'amateurs, de laxistes, de n'avoir pas pris a temps les 
mesures  nécessaires,  et cetera.  Qu'est-ce qui a été  fait 
depuis l'été 2014 ? Qu'est-ce qui a été accompli en trois 
ans,  au  regard  du  transfert  de  la  compétence  des 
prestations familiales  ?

Pour  rappel,  il  a  été  créé  l'AViQ  avec  effet  au 
1er janvier 2016. Ce faisant, nous avons fait le choix de 
poursuivre  une  gestion  paritaire  du  secteur  des 
allocations  familiales.  Nous  avons  décidé  de  ne  pas 
reproduire la confusion actuelle des rôles de régulateur 
et  d'opérateur qui  sont  aujourd'hui en  activité  dans la 
caisse publique. La branche Familles qui assurera le rôle 
de régulateur ne dispose pas encore de personnel, mais 
son  comité  est  déja  actif  depuis  mars 2016 et  il  s'est 
plongé dans la matière, s'informe, exerce son rôle d'avis 
et accompagne avec beaucoup de vigilance la mission 
d'accompagnement de la réforme qui lui a été confiée. 

Six mois plus tard, en juin 2016, nous disposions du 
rapport intermédiaire de BDO qui avait été commandé 
par Maxime Prévot. Le rapport final est arrivé trois mois 
plus tard et  a suscité  de nombreuses  réactions et  avis 
spontanés. Ces avis ont été analysés et ont donné lieu a 
de nouvelles simulations pour arriver le 9 février 2017 a 
une  note-cadre  sur  le  modèle.  La  note-cadre  sur  le 
circuit de paiements a suivi un mois plus tard, juste le 
9 mars 2017. Une structure de projets a immédiatement 
été mise en place avec un comité de pilotage composé 
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de  représentants  des  différents  bancs  du  comité  de 
branche,  de  hauts  fonctionnaires  de  l'AViQ  et  de 
FAMIFED  et  des  cabinets  de  tutelle  et  du  Ministre-
Président.  Ce  comité  de  pilotage  suit  mensuellement, 
depuis lors – et  c'est toujours  le  cas aujourd'hui – les 
travaux d'une dizaine de groupes de travail  composés 
d'agents des deux administrations et du cabinet. 

Derrière  cela,  les  parts  d'ombre  sont  nombreuses 
puisqu'une dizaine de groupes de travail poursuivent les 
travaux au quotidien.

Par ailleurs, les contributions des différents groupes 
de travail ont permis l'approbation, en première lecture, 
le  13 juillet 2017  du  décret  relatif  a  la  gestion  et  au 
paiement. Ce décret, qui régit l'ensemble de la réforme, 
allant de l'agrément des caisses et du financement des 
caisses privées a la création de la caisse publique, sans 
oublier le rôle de contrôle du régulateur, les obligations 
d'information et de motivation des actes administratifs 
des opérateurs, les nouveaux montants et surtout la fin 
du lien entre le statut professionnel en créant dorénavant 
le droit de l'enfant.

Une deuxième lecture a suivi en octobre 2017, une 
troisième lecture en janvier 2018 et le vote au Parlement 
le 7 février dernier.

Sur  ces  entrefaites,  en  concertation  avec  les 
opérateurs réunis dans un groupe de travail spécifique, 
les arrêtés prioritaires ont été rédigés. Ils se succèdent et 
suivent  leur  parcours  législatif.  L'arrêté  relatif  aux 
agréments  des  opérateurs  sera  soumis  en  troisième 
lecture  a  l'approbation  du  Gouvernement  ce  jeudi 
29 mars et permettra de lancer la procédure d'agrément 
dès  le  mois  d'avril  comme prévu.  La  procédure  étant 
déja approuvée par le comité de branche, le circuit de 
paiement privé sera bien installé avant l'été.

Dans  le  même  temps,  plusieurs  accords  de 
coopération  ont  été  signés,  dont  un  particulièrement 
important concernant les facteurs de rattachement après 
la période transitoire. Il s'agit la de la sécurité juridique 
des  familles  pour  savoir  de  quelles  Région  ou 
Communauté  dépend  chacun  des  enfants.  Vous 
conviendrez  avec  moi  que  cet  accord  de  coopération 
était particulièrement important.

Par  ailleurs,  la  Région wallonne saisit  en outre  le 
Comité  de  concertation  dès  demain  encore,  dans  un 
nouvel  accord  de  coopération  pour  la  création  de 
l'organe interrégional. Je rappelle aussi qu'il existe dans 
ce pays heureusement une liberté de circulation et qu'il 
n'est  pas  question  qu'un  déménagement  entraîne  une 
rupture de droits. Demain, le Comité de concertation est 
saisi de notre nouvel accord de coopération qui sera a 
l'occasion signé lui aussi par toutes les parties.

Nous  avons  trouvé  le  siège  de  la  future  caisse  et 
procédé  au  plan  d'aménagement.  Les  dispositions 
réglementaires  relatives au transfert  du personnel sont 
prêtes. La Région wallonne a évalué ses besoins. Une 

centaine de profils de fonction ont été rédigés. L'offre de 
services  bruxelloise  sera  aussi  lancée  très 
prochainement.  Cela  veut  dire  que  l'ensemble  du 
personnel de Famifed aura a la fois a sa disposition les 
propositions  de  la  Région  wallonne  et  celles  de  la 
Région bruxelloise pour  ce qui concerne  le personnel 
qui est rattaché a l'ordre francophone. 

Voila ce qui a été accompli en trois ans et demi. Et je 
ne vous ai  cité ici que les grandes lignes du chantier. 
C'est  grâce  a  toutes  ces  réalisations  que  le 
Gouvernement a pu, jeudi dernier, prendre la décision 
de reprendre la compétence au 1er janvier 2019. 

Nous avons soulevé des montagnes, nous avons tous 
ensemble soulevé des montagnes et je pense que nous 
pouvons tous ensemble en être fiers. Je tiens d'ailleurs a 
remercier a cette occasion, pour leur investissement sans 
bornes, a la fois l'AViQ et Famifed et les agents qui ne 
ménagent pas leurs efforts au quotidien a nos côtés. 

L'application du nouveau modèle entrera donc, en ce 
qui  le  concerne,  pleinement  en  vigueur  au 
1er janvier 2020. 

Depuis  mai 2017,  les  travaux  avec  les  opérateurs 
privés et la caisse publique ont pour objectif d'être prêts 
a reprendre le paiement dès le 1er janvier 2019. Dès le 
mois  de  septembre 2017,  les  opérateurs  privés  ont 
entamé leurs  travaux sur  base  du  décret  approuvé en 
première  lecture.  Quant  a  la  caisse  publique,  a  la 
demande de l'administratrice générale de Famifed et de 
son adjointe, je leur ai confié, dès le mois de septembre 
dernier,  le  développement  de  l'actuelle  application  de 
paiement Itinera. 

Cette  demande  a  été  confirmée  par  courrier  du 
6 octobre  dans  lequel  la  structure  de  projet  mise  en 
place  était  également  demandée.  Je  l'ai  reçue  fin 
octobre. L'AViQ devait être associée aux travaux. 

Les premières réunions ne se sont néanmoins tenues 
sans tenir compte des disponibilités des représentants de 
l'AViQ. Cette situation dénoncée en comité de pilotage a 
donné lieu  a  la  formalisation d'un comité de  pilotage 
spécifique  pour  l'application  paiement  de  la  caisse 
publique  auquel  devait  assister  les  informaticiens 
mandatés par l'AViQ et le cabinet. 

Lors de la première réunion de ce comité de pilotage 
spécifique organisé le 17 janvier 2018, il est clairement 
apparu  que  le  projet  n'avait  pas  été  jusque-la 
suffisamment porté et il m'a été alors annoncé qu'Itinera 
ne serait pas prêt pour 2019, mais pour 2020. 

Ici, je ne remets pas en cause le travail effectué par 
les  agents,  que  ce  soit  très  clair,  qui  s'investissent  et 
fournissent un travail de qualité, mais il est clair qu'il a 
fallu que la Région wallonne reprenne a son compte la 
coordination du travail plutôt que de le laisser dans une 
difficulté qui est liée au fait que Famifed doit a la fois 
poursuivre les travaux puisque, tant que la compétence 
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est au Fédéral, Famifed doit poursuivre au quotidien le 
travail de paiement et de suivi des allocations familiales 
actuelles.  Que,  par  ailleurs,  des  fonctionnaires  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  Famifed  sont  largement 
impliqués  dans  les  transferts  de  compétences  vers  la 
Région bruxelloise et que, par ailleurs, le personnel de 
Famifed, dans ce cadre-la, a eu des difficultés a dégager 
le temps nécessaire pour la Région wallonne. 

Le problème qui s'est posé au niveau de l'application 
de  paiement  de  la  caisse  publique,  est  un  problème 
auquel  nous  avons  été  confrontés  dans  tous  les 
domaines du chantier. 

Nous avons donc surmonté ces différentes difficultés 
au cours de ces trois dernières années. Encore, faut-il le 
dire,  un transfert  de la charge du travail  en partie  sur 
l'AViQ et sur le cabinet. 

Pour les aspects informatiques de la caisse publique, 
l'AViQ a fait  appel a  la Smals pour le pilotage de ce 
projet bien spécifique et donc, le transfert du personnel 
et surtout l'implication du personnel de la Smals dans le 
développement dorénavant des programmes nécessaires 
a  la  gestion  du  paiement  du  nouveau  modèle  par  la 
caisse publique sera dorénavant assuré. 

Le  transfert  du  personnel,  quant  a  lui,  au 
1er janvier 2019, nous permettra de pouvoir compter sur 
des  ressources  expérimentées  pour  exercer  la  matière 
dont nous assumons déja la compétence. C'est pour moi 
une  autre  raison  de  me  réjouir  de  la  reprise  de  la 
compétence  au  1er janvier 2019.  Prolonger  d'un  an  la 
période  transitoire,  je  vous  l'avais  déja  expliqué  ici, 
n'aurait  fait  que compliquer la reprise.  À cela s'ajoute 
évidemment  toutes  les  lourdeurs  dont  je  vous  avais 
parlé,  y  compris  par  rapport  aux  caisses  privées 
puisqu'en ajoutant un an de période transitoire, puisque 
la Flandre reprenait la compétence, cela aurait conduit a 
ce que nous devions reconnaître pour un an des caisses 
privées au niveau fédéral avec la seule entité bruxelloise 
et puis, reprendre des arrêtés dans la succession a partir 
de la fin de la période transitoire, bref, nous n'aurions 
pas gagné un jour de travail, nous en aurions perdu de 
très nombreux en reportant la reprise de la compétence. 

Par  contre,  en  appliquant  le  nouveau  modèle 
pleinement au 1er janvier 2020,  la,  nous assurerons la 
sécurité de paiement en particulier, je le redis bien, pour 
la caisse publique. 

Par  ailleurs,  je  finirai  avec  l'impact  de  notre 
décision. Pour les opérateurs, donc, soyons bien clairs, 
rien  ne  change  par  rapport  au  plan  A  initial.  Au 
1er janvier 2019,  les  caisses  seront agréées,  financées. 
Les flux financiers sont prévus, la caisse publique sera 
en ordre de marche. 

Pour le régulateur, donc pour la capacité de contrôle, 
rien ne change non plus. Le changement intervient en 
fait  au  niveau  des  familles.  Dans  quelle  mesure  les 
familles  sont-elles  touchées  par  cette  application  au 

1er janvier 2020  de  l'entièreté  du  nouveau  modèle  et 
non pas au 1er janvier 2019.

Il  y  a  déja  toute  une  série  de  mesures  que  le 
Gouvernement a voulu mettre en œuvre, justement pour 
optimaliser  dès  a  présent  le  nouveau  modèle  dès  le 
1er janvier 2020.  Nous  supprimons  donc  bien,  dès  le 
1er janvier 2019, le régime professionnel pour ancrer le 
droit  de  l'enfant,  ce  qui  veut  dire  –  et  cela  a  une 
conséquence directe – que pour les enfants nés a partir 
du  1er janvier 2019,  le  statut  du  parent  n'interviendra 
plus pour savoir s'ils ont droit ou pas a des suppléments 
sociaux. Ce qui est vraiment très important. 

Deuxième aspect,  et  cela a été  aussi  communiqué, 
dès le 1er janvier 2019, le droit de conditions pour les 
enfants bénéficiaires sera automatique pour ceux de 18 a  
21 ans.  Je  rappelle  qu'aujourd'hui,  il  y  a  une 
paperasserie sans nom dans les écoles et dans les hautes 
écoles  pour  confirmer  l'inscription.  Dès  le 
1er janvier 2019,  ce  sera  donc  un  droit  automatique. 
Donc,  sauf  contre-ordre  de  l'ONSS  parce  qu'une 
Dimona  aura  été  donnée,  le  droit  sera  accordé  aux 
allocations  familiales.  Par  ailleurs,  on  a  immunisé  le 
travail  étudiant,  quel  que  soit  le  montant  de  ses 
rémunérations. Ce qui est aussi une avancée importante 
pour  l'ensemble  des  jeunes  qui  travaillent  entre  18 et 
21 ans. 

Par  ailleurs,  vous  vous  rappelez  qu'aujourd'hui, 
lorsqu'un enfant est orphelin, si son parent survivant se 
remet en ménage et en particulier se remarie, il perd le 
droit  au  supplément  d'allocations  familiales  comme 
orphelin.  Nous  avons  aussi  mis  fin  a  cette  injustice 
sociale,  si  je  puis  me  permettre.  L'enfant  orphelin, 
puisque  cela  devient  vraiment  un  droit  de  l'enfant, 
conservera son supplément. 

Seule différence importante qu'il y a avec la mise en 
application au 1er janvier 2020 du reste du modèle, c'est 
que,  pour  les  enfants  qui  naîtront  jusqu'au 
31 décembre 2019, les anciennes règles par rapport au 
montant se poursuivront. Ce qui veut dire que, pour des 
enfants qui naîtront dans des familles où il y a déja des 
enfants,  ce  sont  les  anciens  montants  qui  seront 
applicables  –  et  la,  nous  recevons  des  messages  de 
familles  qui  sont  contentes  –  et  pour  les  enfants  qui 
naîtront dans des familles où c'est le premier enfant, la, 
nous recevons des messages de familles qui regrettent 
que  nous  mettions  seulement  en  œuvre  le  nouveau 
modèle  au  1er janvier 2020  puisque,  la,  il  y  a  un 
montant qui est moins important pendant l'année 2019.

Bref, en ce qui concerne ces situations familiales et 
partant  du  principe  que  ce  n'est  pas  le  montant  des 
allocations familiales qui fait le seul projet de famille, 
nous avons a la fois des familles où elles sont contentes 
que ce nouveau montant intervienne au 1er janvier 2020 
et des familles  qui auraient préféré qu'il  s'applique au 
1er janvier 2019. Une chose est certaine – et cela, j'en 
reçois  aussi  beaucoup,  des  messages  –  toutes  les 
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familles préfèrent avoir la sécurité d'avoir effectivement 
leurs allocations familiales, et donc la sagesse prévaut, 
si  j'ose  dire,  dans la  manière  dont  les  messages nous 
sont envoyés.

Bref,  il  ne  s'agit  en  rien  ni  d'amateurisme  ni  de 
laxisme, mais en fait, de garantir, au travers de cela, a la 
fois la pleine et entière reprise de la compétence, ce qui 
veut dire aussi la pleine et entière reprise de la gestion et 
de l'accompagnement  des agents  affectés  a  ces tâches 
particulièrement essentielles dans l'intérêt des familles.

En  outre,  il  s’agit  d'assurer  la  pleine  et  entière 
sécurité  des familles au moment de la mise en œuvre 
totale du nouveau modèle.

Par ailleurs, il  s’agit d'avoir déja fait des avancées 
sociales  essentielles,  y  compris  dans  le  cadre  d'une 
simplification administrative, c'est-a-dire d'une lisibilité 
du droit des familles.

Je vous remercie, Madame la Présidente.

(Mme Lecomte,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). -  Merci, Madame la Ministre, 
pour votre prise de parole.

Dès  l'entame  des  travaux  en  commission  le 
23 janvier dernier, nous l'avons dit et nous tenons a le 
rappeler  aujourd'hui,  l’une des  principales  inquiétudes 
du Parti  socialiste  concernait  le  timing  retenu et  dans 
lequel, Madame la Ministre, vous vous enfermiez afin 
d'accrocher  –  on  le  pense  –  une  nouvelle  plume  au 
chapeau des projets acquis par le cdH.

Pourtant,  Madame la Ministre,  l'annonce du report 
de la mise en œuvre du nouveau modèle d'allocations 
familiales en Wallonie ne nous étonne pas. En effet, que 
ce soit en commission le 23 janvier, en séance plénière 
le 7 février ou encore il y a 15 jours, vous le savez, le 
PS vous a interpellée et a attiré votre attention sur le fait 
que le Gouvernement courrait a sa perte en faisant du 
1er janvier 2019  une  date  fétiche.  Pourtant,  vous  ne 
pouvez nier que les signaux d'alerte ont été tirés voila 
plusieurs semaines, que dis-je, plusieurs mois.

La  FGTB,  dans  les  avis  remis  a  l'occasion  de  la 
première et de la deuxième lecture au Gouvernement, 
avait  déja  attiré  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  était 
important de tout mettre en œuvre afin d'assurer que la 
Caisse publique serait prête, mais surtout qu'elle aurait 
tous  les  moyens  humains  et  financiers  afin  d'être 
parfaitement  armée  face  a  la  concurrence  des  caisses 
privées.  Encore  une fois,  le  cdH a préféré fermer  les 

yeux. Que dire du MR qui, trop heureux d'être monté 
dans la nouvelle majorité,  a fermé les  yeux et vous a 
suivis aveuglément, malgré les nombreuses craintes que 
Mme Durenne avait exprimées avant juillet 2017 !

J'ai  déja eu l'occasion de vous le dire,  Madame la 
Ministre,  le 7 février dernier,  le groupe socialiste était 
réellement  dubitatif  face  a  la  masse  de  travail  qui 
attendait  encore  le  Gouvernement  afin  d'adopter  la 
trentaine  d'arrêtés  listés  dans les  documents  que  vous 
nous  aviez  remis.  Reconnaissons-le,  en  suite  de  ma 
demande,  un  échéancier  nous  avait  été  remis,  avec 
l'ensemble  des  tâches  a  faire.  À  la  lecture  de  cet 
échéancier, le mois dernier, il est apparu que l'ampleur 
de la tâche était réellement énorme. J'avais également 
attiré  votre  attention sur  le  fait  que  plusieurs  travaux 
avaient  des  échéances  ultimes,  fixées  pour  juin, 
septembre et même décembre 2018.

J'avais surtout insisté sur le fait que le timing dans 
lequel vous vous enfermiez laisserait, par ailleurs, très 
peu  de  temps  pour  effectuer  des  tests  permettant 
d'assurer  que  le  nouveau  système  informatique  ne  se 
plantera  pas  pour  le  premier  paiement  qui  devait 
intervenir  impérativement  avant  le  8 janvier 2019  et 
j'avais  même  rappelé  les  difficultés  que  nous  avions 
rencontrées lors de la mise en œuvre du CoDT au sein 
des différentes entités communales. 

Le 13 mars dernier, j'insistais a nouveau sur le fait 
qu'aucun  retard  dans  le  paiement  d'allocations  ne 
pouvait  être  admis  et,  ce  jour-la  encore,  vous  vous 
montriez rassurante et sûre de vous. Quinze jours plus 
tard,  bardaf,  c'est  l'embardée,  pour  reprendre 
l'expression  devenue  célèbre !  Quelle  image 
d'amateurisme,  Madame  la  Ministre !  Depuis  deux 
mois, votre parti et, dans son sillage, le Gouvernement, 
mènent  une  campagne  médiatique  intense  pour 
annoncer,  haut  et  fort,  a  toutes  les  familles,  que,  au 
1er janvier 2019,  la  Wallonie  instaurera  un  nouveau 
modèle  d'allocation  familiale  qui  leur  sera  plus 
profitable. Que dire ? 

Que les choses soient claires, la décision de reporter 
l'application du nouveau modèle doit être saluée et on le 
fait, car elle permettra d'éviter de prendre tout risque de 
retard de paiement, ce que le secteur associatif et tous 
les partis dans ce Parlement tiennent a éviter. 

Elle témoigne enfin d'un peu de modestie de la part 
du  chef  du  Gouvernement.  Cependant,  quelle 
déconvenue  et  quelle  image déplorable  nous donnons 
aux  familles  wallonnes  qui,  aveuglées  par  les  effets 
d'annonce,  auxquels  ce  Gouvernement  est  habitué,  et 
par  votre  campagne  médiatique,  ces  familles  qui 
avaient,  pour  certaines,  même  déja  envisagé  leurs 
projets  familiaux  au  regard  de  la  future  réforme ! 
Malheureusement, dans ce dossier, le Gouvernement a 
préféré  se  concentrer  sur  la  communication  et  l'effet 
d'annonce  d'une  réforme  dite  historique  pour  les 
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familles,  en  délaissant  sa  préparation  et  son 
implémentation concrète.

Cela, ce n'est pas le PS qui le dit, non, Madame la 
Ministre,  c'est  la Ligue des familles,  que nous avions 
entendue ici, qui salue le report prudent décidé par le 
Gouvernement,  mais  qui  ajoute  que  cette  décision 
embrouille  les  familles.  Comme  le  PS,  la  Ligue  des 
familles souligne avec regret que le Gouvernement n'a 
pas  anticipé  avec  assez  de  proactivité  les  difficultés 
techniques  pour  permettre  l'entrée  en  vigueur  au 
1er janvier 2019,  et  ce  n'est  pas  faute  de  vous  avoir 
sensibilisés a cela.

Cette  campagne  médiatique  a  tous  crins  continue 
aujourd'hui, quand vous nous annoncez qu'une partie de 
la  réforme  sera  néanmoins  mise  en  œuvre  dès  le 
1er janvier,  a  travers  le  paiement  des  suppléments 
sociaux calculés sur base du nouveau modèle. Comment 
voulez-vous  que  les  familles  s'y  retrouvent ?  « On 
réforme au 1er janvier 2019, attendez, non, on réforme 
au 1er janvier 2020. Non, pas tout a fait parce que l'on 
réforme quand même au 1er janvier 2019, mais en partie 
seulement. »  À  nouveau,  le  problème,  ce  n'est  pas  le 
fond, ce sont de bonnes mesures sociales, mais quelle 
confusion pour les familles !

Aujourd'hui, le PS en appelle a des mesures urgentes 
afin  d'informer  correctement  les  familles  sur  le 
déroulement  de  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle 
réforme.  Qui  sera  chargé  d'informer  les  familles  des 
prestations  auxquelles  elles  ont  droit  jusqu'au 
1er janvier 2020 ? Comment, Madame la Ministre allez-
vous  rassurer  les  74 %  des  parents  qui,  selon  le 
Baromètre  de  la  Ligue  des  familles,  craignent  de 
recevoir  moins  d'allocations ?  La  communication  qui 
sera  développée  sera-t-elle  aussi  spectaculaire  et 
énergique  que  celle  qui  a  été  mise  en  place,  pour 
annoncer le vote de la réforme ?

Vous  l'aurez  compris,  Madame  la  Ministre,  chers 
collègues,  c'est  un  sentiment  amer  qui  nous  reste  en 
bouche,  le  sentiment  d'un  gâchis  profond  pour  une 
réforme qui se voulait  historique. Comme il nous y a 
habitués depuis sa prise en fonction, le Gouvernement 
démontre,  encore  une  fois,  qu'il  confond  vitesse  et 
précipitation et que les effets d'annonce l'emportent sur 
le sérieux et la rigueur dans la gestion des dossiers. Ici,  
ce sont les familles qui sont les premières victimes de 
cette attitude. Malheureusement, cette précipitation et le 
report des difficultés pour la prochaine législature sont 
la marque de fabrique du Gouvernement Borsus.

Que ce soit pour les allocations familiales,  le Plan 
wallon  d'investissement  ou  encore  l'assurance 
autonomie, on annonce beaucoup, on légifère mal, on ne 
se donne pas les moyens de faire  appliquer les textes 
dans les  délais  annoncés et  l'on reporte les difficultés 
d'application  sur  le  prochain  Gouvernement.  Quel 
curieux sens des responsabilités !

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je regardais le tweet du cdH du 
7 février 2018,  posté  a  17 heures 45 minutes :  « Grâce 
au cdH, les allocations familiales s'élèveront a 155 euros 
a partir de 2019 ». Je n'ai pas vu de tweet du cdH qui 
corrigeait cette information avec le « 2019 » barré et le 
« 2020 » a la place. La, on sent que l'on est un peu plus 
ennuyés  aux  entournures,  parce  que  cette  date  a  été 
repoussée.

Pourtant,  c'était  notre  première question lors  de la 
discussion  que  nous  tenions  en  commission,  le 
23 janvier 2018,  où  je  vous  disais :  « Ma  première 
question sera la question du 1er janvier 2019 ». En effet, 
on avait remarqué que vous n'indiquiez pas la date de 
2019 dans le décret, mais vous indiquiez que cette date 
serait  déterminée  par  le  Gouvernement  wallon.  Vous 
nous disiez  : « On veut garder un joker au cas où »  ; et 
l'on vous interrogeait  : « Quel est précisément ce « cas 
où  ? ». 

Ce « cas où » était multiple et vous avez surtout pris 
le temps de nous expliquer en quoi ce report serait une 
très mauvaise idée. 

Vous nous indiquiez qu'un report total – je dis bien 
un report total – de l'ensemble en 2020 nécessiterait – et 
je  vous  fais  le  résumé  –   :  un  nouvel  accord  de 
coopération, la filiation des nouveaux employeurs pour 
un  an,  le  fonctionnement  des  caisses  fédérales,  la 
question des applications informatiques, la question du 
personnel. Votre conclusion du 23 janvier 2018 était, je 
vous  cite   :  « Reculer  d'une  année  ne  permet  pas  de 
reporter les questions, permet juste d'avoir des questions 
supplémentaires a résoudre pendant cette année-la ». 

Madame la Ministre, j'étais donc très surpris de lire, 
jeudi dernier, que ce ne sera plus 2019, ce sera 2020. 

Aujourd'hui,  je  vous  questionne  précisément, 
Madame la  Ministre,  sur  ce  qui  est  reporté  en  2020. 
Dans  un  premier  temps,  on  s'est  dit :  « D'accord,  le 
transfert de compétences sera en 2020 ». Après, on a lu 
plus  précisément  que  ce  n'est  pas  tout,  tout  n'est  pas 
reporté  en  2020,  c'est  uniquement  l'application  de  la 
réforme. 

Madame la Ministre, je voulais savoir exactement ce 
qui est transféré et quelles sont les choses qui resteront a 
régler. 

Accord de coopération, oui ou non  ? 

Qu'en  est-il  de  la  filiation  des  gens  aux  caisses 
pendant  l'année  2019   ?  Les  caisses  fédérales 
continueront-elles a fonctionner ou non  ? 

Qu'en est-il des applications informatiques  ? Qu'en 
est-il du personnel  ? 
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Je voudrais que vous repreniez les points que vous 
aviez développés et que vous nous précisiez exactement 
quels sont les soucis et quelles sont les choses réglées.

Vous  nous  dites  que  l'on  reprend  la  compétence, 
mais la réforme n'interviendra qu'en 2020. 

Si l'on peut tout transférer en 2019, au final, qu'est-
ce  qui  coince   ?  Qu'est-ce  qui  coince  au  niveau  des 
applications  informatiques   ?  Très  concrètement,  quel 
est le problème qui reste  ? Parce que si on nous dit que 
tout  va  bien,  pour  le  1er janvier 2019,  tout  peut  être 
transféré, la compétence peut être transférée, que reste-
t-il comme problème  ? 

On souhaite avoir des informations précises,  parce 
que,  avec  ce  que  l'on  a  lu  dans  la  presse la  semaine 
dernière et ce que vous nous dites ici, on ne comprend 
toujours  pas,  en  fait,  le  pourquoi  du  comment  de  ce 
report.  Quel  est  le  problème  qui  reste  dans  les 
applications informatiques qui fait que vous n'êtes pas 
en mesure d'appliquer la réforme au 1er janvier 2019 et 
qu'il  faut  la  reporter  au  1er janvier 2020.  Quel  est  le 
problème précis  ? 

Vous nous dites que non, il n'y a aucun amateurisme, 
alors qu'il y a deux mois, vous nous disiez  : « Non, tout 
va rouler, ne vous inquiétez pas ». Or, on voit que tout 
ne  roule  pas.  Qu'est-ce  qui  fait  qu'aujourd'hui,  vous 
n'êtes plus en mesure d'affirmer ce que vous affirmiez il 
y a deux mois  ? 

Si, effectivement, des problèmes sont identifiés – on 
vous demande lesquels –, il est effectivement plus sage 
de reporter. Maintenant, on peut s'interroger aussi sur le 
fait  de se  demander quelles sont  les  informations qui 
sont en votre possession aujourd'hui et qui n'étaient pas 
en votre possession lors de notre discussion ici même il 
y a deux mois. Quels ont été les évènements qui se sont 
produits et dont vous n'aviez pas connaissance  ? Était-il 
possible de les identifier lorsque l'on s'est parlé il y a 
deux mois ? 

C'est en tout cas ce que la Ligue des familles se pose 
comme question  et  nous  dit   :  « Si  le  Gouvernement 
wallon  n'est  pas  en  mesure  d'assurer  le  paiement  des 
nouveaux montants 2019, il est prudent qu'il reporte sa 
réforme ».  Sur  un  sujet  d'une  telle  importance,  nous 
regrettons toutefois qu'il n'ait pas davantage anticipé les 
difficultés  techniques  pour  permettre  une  entrée  en 
vigueur en 2019, comme prévu. C'est bien évidemment 
la  un  gros  problème,  c'est  que  les  soucis  techniques 
identifiés aujourd'hui ne l'étaient pas il y a deux mois et 
que toute la campagne de communication lors du vote 
du décret en disant  : « 1er janvier 2019 », on va devoir 
le corriger par la suite. 

Pourquoi éviter le 1er janvier 2020  ? Soyons clairs, 
politiquement,  un  transfert  de  compétences  ou 
l'application de la réforme, au 1er janvier 2020 implique 
que  le  nouveau  modèle  wallon  n'entrera  en  vigueur 
qu'après  cette  date,  autrement  dit,  sur  la  législature 

suivante et que l'on aura un modèle qui aura été voté et 
puis, on va expliquer a toute la population que non, ce 
n'est pas au moment où il a fini de traiter le dossier, c'est 
un an plus tard.  Il  s'agit donc d'une double réforme a 
mettre en œuvre. 

Politiquement, cela pose problème, c'est vous-même 
qui le disiez. 

Enfin,  au  niveau  des  applications  informatiques, 
puisque,  visiblement,  c'est  la  qu'est  identifié  le 
problème, vous nous disiez que trois systèmes doivent 
également être mis en place au lieu de deux. Sera-ce le 
cas avec ces problèmes informatiques  ? 

Vous nous parliez de l'ancien système, du reliquat et 
de commencer a développer et déterminer le programme 
informatique pour la mise en œuvre en 2020 de notre 
modèle.  Reste-t-on  la  avec  ce  problème  de  devoir 
définir  une  application  informatique  supplémentaire 
pour la période de transition   ? Vous nous disiez enfin, 
pour terminer, que si une telle décision devait être prise, 
l'année  2018 serait  alors  consacrée  aux  modifications 
législatives – je dois comprendre que ce ne sera pas le 
cas  –  aux  modifications  informatiques  –  je  crois 
comprendre que ce sera le cas – et aux modifications de 
traitement,  y  compris  par  rapport  a  la  gestion  des 
ressources humaines, et cetera.

On serait donc mobilisé pour résoudre les problèmes 
de l'année de transition et l'on n'aurait pas beaucoup de 
temps pour s'occuper de ce qui vous préoccupe et de ce 
qui nous préoccupe, c'est-a-dire la capacité de bascule. 
Donc, reculer d'une année ne permet pas de reporter les 
questions,  permet  juste  d'avoir  des  questions 
supplémentaires a résoudre pendant cette année-la. 

Madame  la  Ministre,  qu'en  est-il  de  ces  éléments 
supplémentaires qu'il y aura a garer pendant cette année 
 ?  Au  final,  qu'est-ce  qui  coince  précisément   ?  Ces 
réponses-la, nous ne les avons pas encore eues et nous 
les attendons de votre part. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH).  -  C'est  vrai  que  c'est  assez 
nouveau, le fait de pouvoir organiser des débats au sein 
de  nos  commissions  et,  très  objectivement,  je 
m'attendais a ce débat et, en même temps, a entendre les 
uns et les autres, mais je me dis qu'in fine, on refait un 
débat que l'on a déja eu je ne sais combien de fois au 
sein de cette commission parce que, comme vous l'avez 
rappelé,  Madame  la  Ministre,  dès  le  départ  de  ce 
dossier, le ministre Prévot avait été extrêmement clair – 
vous avez repris ses dires – : aucun risque ne pouvait 
être pris. Vous l'avez vous-même dit, redit et reredit a 
chaque fois que l'on a eu les discussions au sein de cette 
commission. 

Je  pense  que  c'était  important  de  refaire  les 
rétroactes  du dossier  et  j'ai  envie  de  les  reprendre en 
étant assez pragmatique par  rapport  a ce qui se passe 
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dans un transfert  de compétences aussi  important  que 
celui des allocations familiales depuis trois ans et demi. 

Création  de  l'AViQ,  check.  Mise  en  place  de  dix 
groupes de travail pour pouvoir réaliser un décret assez 
énorme,  check.  Trois  lectures  avec  énormément  de 
concertations, avec un vote au mois de février, une série 
d'arrêtés  déja  signés  et  ce,  en  toute  transparence, 
puisque les collègues de l'opposition les ont réclamés a 
cors  et  a  cris,  ils  les  ont  obtenus  presque  aussi 
rapidement,  check.  Accord  de  coopération  nécessaire 
pour le transfert de la compétence au 1er janvier 2019, 
check. De nouveaux lieux – on en a parlé pas plus tard 
que la semaine passée –, notamment a Charleroi, check. 
L'ensemble  des  engagements  est  lancé  pour  le  futur, 
check. La reprise de la compétence en janvier 2019, fait 
ou pas fait ? Fait, vous l'avez redit et répété, check pour 
cela aussi. 

J'ai donc envie de dire qu'aujourd'hui, par rapport au 
cahier  de  charges  qui  avait  été  pris  en  mains  dès 
l'entame de la mandature, on est effectivement très loin 
dans  l'ensemble  de  la  procédure,  très  loin  dans  les 
engagements  qui  ont  été  pris  et  tenus  par  le 
Gouvernement  précédent  et  ce  Gouvernement  sur  le 
modèle. La aussi, sur le modèle, rien ne change puisque 
le modèle tel qu'il a été voté est largement maintenu et 
entrera pleinement en vigueur en 2020.

Il y a effectivement cette question de l'informatique 
qui  n'est  pas  neuve,  in  fine.  La  question  de 
l'informatique – les ministres le disent depuis le début – 
on  ne  prendra  aucun  risque.  On  prendra  nos 
responsabilités,  mais on ne prendra aucun risque pour 
les familles.

À  vous  entendre,  j'ai  aujourd'hui  l'impression  que 
l'on  reproche  a  une  ministre  et  a  un  gouvernement, 
d'être responsables, d'être prudente et de faire en sorte 
qu'a partir du 1er janvier 2019, il n'y aura pas de risque 
pour les familles. C'est donc un peu le monde a l'envers. 
On s'est beaucoup attardé sur la communication du cdH 
–  et  je  vous  remercie  pour  toute  l'attention  que  vous 
nous  portez  –  mais  on  reproche  aujourd'hui  a  une 
ministre de prendre ses responsabilités dans l'intérêt des 
familles.  Franchement,  c'est  donc un peu  le  monde  a 
l'envers.  Je  suis  d'ailleurs  même étonnée  que  l'on  en 
fasse  tout  un  patacaisse.  Aujourd'hui,  de  quoi  avons-
nous besoin  ? On a besoin de sagesse, de faire en sorte 
que  les  paiements  soient  pleinement  assurés  au 
1er janvier 2019 et c'est ce qu'il se passera. On a besoin 
que le modèle soit opérationnalisé sans aucun accroc au 
1er janvier 2020 et la, c'est ce a quoi le Gouvernement, 
la  ministre,  avec  l'administration  et  les  gens  qui  sont 
compétents vont s'atteler durant cette année. Vous faites 
même mieux  puisque  vous  anticipez  par  ailleurs  une 
série de dispositions, notamment sur la suppression du 
régime pro pour tous les enfants qui naîtront a partir de 
2019. C'est donc une large avancée.

Même  chose  pour  les  droits  de  condition 
automatique qui ennuie tout le monde pour les enfants 
de 18 a 21 ans. Ce sera engrangé. Le fait d'immuniser le 
travail  d'étudiant,  c'est  la  même  chose  et  la  fin  des 
difficultés pour les enfants orphelins. 

Aujourd'hui, Madame la Ministre,  je suis vraiment 
étonnée d'entendre ce que j'ai entendu sur des questions 
de laxisme et d'amateurisme. Vous auriez été amateur et 
laxiste  si  vous  n'aviez  pas  pris  vos  responsabilités. 
Aujourd'hui, vous les prenez largement et je me suis dès 
lors  amusée  a  revérifier  l'ensemble  de 
l'opérationnalisation du dossier et reconnaissons et ayez 
au moins cette décence intellectuelle, l'énorme travail de 
concertation  et  les  normes  mises  en  place  de  tout  ce 
dossier important des allocations familiales. 

Aujourd'hui, Madame la Ministre, c'est important de 
rassurer,  mais  vous  l'avez  déja  largement  fait.  Les 
questions de M. Daele afin de savoir ce qui coince, sont 
des questions intéressantes, car on a besoin de pouvoir 
mettre  le  doigt  sur  les  difficultés  en  termes 
d'informatique pour que tout cela soit sans doute encore 
un peu plus clair aux yeux des uns et des autres. 

In  fine,  pour  les  familles,  aujourd'hui,  rien  ne 
change. Il y aura la continuité du paiement. Il y aura la 
continuité des montants et les nouveaux montants tels 
qu'ils ont été définis et votés seront d'application a partir 
de  2020  avec,  je  l'espère,  la  plus  grande  sécurité 
informatique. 

Voici,  pour  ma  part,  quelques  petites  questions 
d'approfondissement  pour  savoir  ce  qui  coince  au 
niveau  informatique  et  de  quelle  manière  vous  allez 
l'opérationnaliser  même si vous nous avez déja donné 
une  série  d'informations  avec  le  comité  de  pilotage 
spécifique,  mais  c'est  sans  doute  important  d'avoir 
encore un peu plus d'informations.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je remercie encore Mme la 
Ministre  pour  son  exposé.  Je  vais  commencer  par 
répondre a Mme Géradon.

Effectivement, Madame Géradon, depuis le début du 
dossier des allocations familiales, j'ai eu des craintes et 
pour les personnes ici présentes en commission, elles se 
souviendront  que  je  me  suis  « coltinée »  avec  M. le 
Ministre  Prévot  de  longs  débats  en  commission,  des 
débats  aussi  très  enrichissants  et  sur  quels  points  en 
particulier ? Oui, les implications informatiques. Je suis 
cohérente avec moi-même, car il y a très peu, ici, début 
d'année  encore,  si  vous  relisez  mon  intervention,  j'ai 
également souligné, j'ai attiré l'attention concernant ces 
applications  informatiques,  mais  effectivement, 
aujourd'hui, nous avons un gouvernement qui a joué la 
prudence, car nous sommes tous d'accord ici, autour de 
la table. Qu'est-ce qui est important pour les familles ? 
Oui, c'est d'avoir le 8 janvier,  sur compte, le paiement 
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des  allocations  familiales.  La,  nous  nous  rejoignons 
donc tous – j'en suis certain, ici, autour de la table. 

J'avais même dit dans mes interventions que je ne 
détricoterais pas ce qui avait été mis en place, que le 
MR ne détricoterait  pas  les politiques qui  avaient été 
mises en place concernant les allocations familiales.

Aujourd'hui,  j'ai  donc  bien  entendu  l'exposé  de 
Mme la  Ministre  et  la,  je  rejoins  ma  collègue, 
Mme Salvi quant aux questions posées par M. Daele où 
les  raisons,  les  explications  sur  ces  applications 
informatiques,  car  finalement,  on  n'a  pas  eu  toute  la 
garantie  de  la  réussite  concernant  ces  applications. 
J'aimerais  donc  entendre  Mme la  Ministre  tout  en 
soulignant que la compétence est bien reprise et il s'agit 
ici des montants qui seront effectués en 2020 avec une 
désavancée citée aussi, avec le droit semi-automatique, 
avec  les  suppléments  en  fonction  des  revenus  et  non 
plus en fonction des statuts. Toute une série de choses 
seront mises en place au 1er janvier 2019.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  vais  donc 
répondre aux différentes questions qui m'ont été posées. 

Je pouvais effectivement prendre cette liste de check 
pour  être  la  plus  efficace  possible.  Je  vais  reprendre 
deux grands paquets.

Qu'est-ce qui est transféré ? Qu'est-ce qui est prêt ? 
Je le rappelle.

La compétence est transférée. Cela veut dire que le 
personnel  sera  transféré.  Il  viendra  travailler  a 
Charleroi. C'est une première chose. Cela veut dire que 
et  la  caisse  publique  et  le  régulateur  seront 
complètement formés.

Deuxièmement,  les  caisses  privées  seront  agréées. 
La caisse publique, on n'a pas besoin de l'agréer. C'est la 
caisse  gérée  par  les  partenaires  sociaux  au  travers  de 
l'OIP spécifique. Les caisses privées seront agréées. Les 
caisses  privées,  pour  ce  qui  concerne  la  Région 
wallonne, n'existeront plus au niveau fédéral. Cela aussi, 
c'est en ordre.

Ensuite,  l'ensemble  des  accords  de  coopération 
seront pris et signés. Nous en signons encore un demain 
et il nous en reste un a signer, de mémoire après. Je ne 
vais  donc  pas  m'avancer  sur  le  nombre  d'accords  de 
coopération  qui  doivent  encore  être  signés.  Je  me 
demande  si  celui-ci  n'est  pas  le  dernier,  mais  je 
préférerais que l'on ne vienne pas me dire que dans trois 
mois, j'ai dit qu'il  en restait un. Il  en reste un au plus 
voire zéro après signature de celui de demain.

L'ensemble  des  arrêtés  sont  en  cours,  ont  soit  été 
pris. Un vient encore en troisième lecture cette semaine 
ou soit, ils sont dans le calendrier qui avait été prévu. 
Tous les arrêtés a prendre auront donc été pris avant le 
1er janvier 2019.  L'ensemble  des  modifications 
nécessaires  au  programme  informatique  des  caisses 
privées seront prêtes, y compris en ce qui les concerne 
sur le nouveau modèle d'allocation familiale et en ce qui 
concerne  la  caisse  publique,  seul  le  développement 
informatique  du  paiement  des  nouveaux  montants  ne 
sera pas développé ou finalisé.

Pourquoi ?  Car  lorsque  vous  faites  des  paiements 
d'allocations  familiales,  vous  avez  besoin  de  pouvoir 
faire des régularisations après un trimestre. Vous payez 
donc  des  allocations  familiales  et  s'il  y  a  des 
régularisations, elles viennent en fin de trimestre.

Pour  être  certain  que  les  développements 
informatiques soient  conformes et  surtout qu'il  n'y ait 
aucun risque pour la population, je vous rappelle que la 
caisse publique, ce sont 33 % de la population wallonne, 
il est nécessaire d'avoir non pas un trimestre, mais deux 
trimestres de test. 

Avec  les  retards  pris  a  l'allumage  dans  les 
développements  Itinera  ou  dans  la  transformation 
d'Itinera sur le nouveau modèle...  Je rappelle qu'en ce 
qui  me concerne,  j'avais  pris  mes  dispositions  dès  le 
mois d'octobre et que ce n'est qu'au mois de janvier que 
les  équipes  a  Famifed  se  sont  mobilisées  sur  les 
transformations du nouveau modèle. On a donc perdu le 
deuxième trimestre qui était  nécessaire au test,  raison 
pour laquelle je ne prends pas de risque. Je ne prends 
pas  ce  risque-la.  Le  Gouvernement  a  pris  ses 
responsabilités  en  mettant  en  œuvre  les  nouveaux 
montants un an plus tard.

Par contre – et vous les avez rappelés –, il a voulu 
mettre en œuvre, déja, tout ce qui pouvait être mis en 
œuvre, y compris les avancées sociales importantes.

Bref,  lorsque  je  fais  la  ligne,  la  seule  chose  qui 
conduit au report, c’est la sécurité de trois mois de test 
supplémentaire du développement informatique et pour 
une  lisibilité  du  modèle,  plutôt  que  de  dire  « ce  sera 
trois ou six mois après que l’on appliquera le nouveau 
modèle »,  nous  préférons  des  dates  certaines.  Le 
1er janvier 2019  pour  la  reprise  de  la  compétence,  la 
gestion pleine et entière par la Wallonie pour l’agrément 
de l’ensemble des caisses actives sur le territoire wallon 
avant cela, toutes les prises des arrêtés et des accords de 
coopération.

Bref, rien ne souffre du moindre retard. Rien, sauf le 
test  de  l’application  informatique.  Ce  test-la,  il  est 
essentiel a la sécurité des familles.

Mme la Présidente - La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
pour vos réponses. 
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J’entends,  effectivement,  les  différentes  collègues, 
Durenne et Salvi, nous parler de prudence du fait que je 
reprocherais  éventuellement  a  la  ministre  d’être 
responsable.  Ce n’était  pas  du tout  la  teneur  de  mon 
propos. Justement, je lui reprochais de ne pas avoir été 
responsable  plus  tôt  et  que  la  responsabilité,  c’était, 
certes,  de  ne  pas  mettre  en  œuvre  cette  compétence 
aujourd’hui.  C’est  vrai,  c’est  cela  le  fait  d’être 
responsable  parce  que  l’on  se  rend  compte  que  l’on 
n’est pas prêt. La vraie responsabilité aurait été de s’en 
rendre  compte  bien  plus  tôt  et  de  ne  lancer  la 
communication qu’une fois que l’on aurait été certain de 
pouvoir  permettre  aux  familles  de  bénéficier  des 
nouveaux montants en 2019.

Je vous entends, Madame Salvi. Vous dites : cela ne 
change  rien  pour  les  familles,  mais  cela  change 
énormément de choses parce que la  communication a 
été tellement importante – mon collègue d’Ecolo parlait 
du tweet, tout a l’heure, et cetera. C’est vrai que sur tous 
les réseaux sociaux, dans les presses, tous les canaux de 
communication ont été utilisés pour dire aux familles : 
vous qui allez, a partir de janvier 2019, avoir un enfant, 
ce sera un montant supérieur.

Toutes les personnes qui se sont préparées dans ce 
sens, qui ont construit leur schéma de vie et leur schéma 
de famille,  se  sont  basées  sur  cela.  C’est  cela  que je 
reproche. Ce n’est pas le sens de la responsabilité que 
vous  semblez  découvrir  aujourd’hui  par  rapport  au 
dossier,  c’est  le  sens  de  la  responsabilité  que  vous 
n’avez pas eue par rapport a ce dossier bien avant, alors 
que nous dénoncions le fait que le calendrier n’était pas 
gérable. 

C’est donc juste cela. On peut s’accorder sur le fait 
que l’on doit tous faire en sorte que les familles aient un 
montant  fixe et  qu’elles touchent,  effectivement,  leurs 
allocations  lorsque  nous  prendrons  pleinement, 
effectivement, la compétence. On est tous d’accord par 
rapport a cela. 

Vous conviendrez également que la communication 
faite  crée  vraiment  un  vrai  capharnaüm  auprès  des 
familles et que l’on a créé de faux espoirs. Cela, c’est 
vraiment désastreux en la matière. C’est cela que nous 
critiquons. Nous critiquons le fait d’avoir mis la charrue 
avant les bœufs, d’avoir décidé de communiquer avant 
même de s’assurer du fait que cela était réalisable. 

C’est cela qui nous pose problème. Ce qui nous pose 
problème, c’est de dire qu’effectivement, c’était un effet 
d’annonce supplémentaire. Sur ce point, vous ne pouvez 
pas nous reprocher de ne pas avoir été bons joueurs et 
de vous avoir dit : attention avant de communiquer, il y 
a énormément de choses a faire. J’ai même été jusqu’a 
demander  un  échéancier  pour  vous  faire  prendre 
conscience de la difficulté de ce qu’il restait a faire. 

Aujourd’hui,  notre  propos  n’est  ni  revanchard,  ni 
agressif. Il est juste le propos d’un parti qui dit : nous 

vous l’avions dit. Il ne fallait pas communiquer, auprès 
des familles, de fausses informations. 

J’entends, Madame la Ministre, que des choses vont 
être  mises en œuvre et  j’entends que du travail  a  été 
effectué.  Mais,  quel  est  le  travail  qui  concerne  la 
population ?  Quelle  est  la  mesure  qui  touche 
directement  la population ? C’est  ce que vont toucher 
les enfants et cela ne sera pas applicable en 2019, mais 
bien en 2020.

Il y a donc un vrai problème par rapport a cela.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Les  avancées 
sociales touchent la population.

Mme Géradon (PS). - Oui, bien sûr. 

Je vous le disais :  c’était le  13 mars que j’insistais 
par  rapport  a  cela.  Aujourd’hui,  on  est  le  27 mars. 
Quatorze jours plus tard, on a un discours complètement 
différent. Vous ne pouvez donc pas me reprocher cela. 
Le  13 mars,  vous  me  disiez :  nous  assurons  le 
calendrier. Aujourd’hui, on est le 27 mars et le discours 
est complètement différent.

Si moi, en tant que parlementaire qui suit ce dossier, 
je  suis  déja  paumée par  rapport  a  ce  que  vous  dites, 
imaginez un peu les familles. 

Voila,  je pense qu’ici,  c’est  vraiment important  de 
montrer ce capharnaüm de communication qui a été fait 
par le Gouvernement et je n’espère qu’une chose : que 
vous allez  en  tirer  des  enseignements  pour  toutes  les 
réformes que vous êtes en train de mettre en place parce 
que l’on voit, effectivement, que ce gouvernement agit 
un peu a la manière Di Antonio.

(Rires)

Je ne sais pas si vous voyez ce que je veux dire. Tout 
le monde rigole un peu.

(Réaction d’un intervenant)

(Rires)

Je n’ai jamais été ministre, Madame la Ministre, je 
n’ai donc pas eu cette chance de pouvoir annoncer des 
mesures  que  je  n’ai  pas  prises  en  compte.  Mais, 
effectivement,  M. Di Antonio, je l’ai fréquenté en tant 
que présidente de commission et  un jour,  il  annonçait 
quelque chose et le lendemain autre chose.

On  appelait  donc  cela  la  « touche  Di Antonio ». 
Apparemment,  la  « touche  Di Antonio »  a  contaminé 
l’ensemble du Gouvernement. Cela nous inquiète parce 
qu’en dehors du trait d’humour que je peux faire ici, il y 
a  vraiment  un  vrai  problème  vis-a-vis  de  la 
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communication envers la population. Ils ne savent pas a 
quoi ils ont droit.

Madame la Ministre, tout a l’heure, je vous ai posé 
une  question  qui  me  semblait  claire :  qu’allez-vous 
mettre  en place ?  Un tweet  du cdH pour dire  « barré 
2019 »,  comme  le  disait  mon  collègue  d’Ecolo ? 
Qu’allez-vous mettre en place ? Allez-vous utiliser tous 
les  moyens  de  communication  pour  pouvoir  dire,  a 
travers  Facebook,  a  travers  Twitter,  a  travers  des 
communications officielles du Gouvernement – je n’en 
sais rien –, des débats que l’on peut connaître  sur les 
réseaux, sur les télévisions, effectivement, attention : il 
y a eu une erreur de communication de notre part, que 
les  familles  soient  bien  conscientes  des  difficultés 
qu’elles risquent de rencontrer demain ?

Je  crois  que  ce  serait,  peut-être,  une  avancée 
importante  pour  mener  a  bien  –  je  le  répète  –  cette 
réforme qui est très importante pour la Wallonie.

Mme la  Présidente -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame la 
Députée,  effectivement,  une  campagne  de 
communication est bien prévue, c’est évident. Non pas 
une campagne de communication pour savoir ce qui est 
dans  votre  supputation  de  changement  d’avis,  mais 
plutôt une campagne de communication pour expliquer 
a  la  population  les  mesures  prises,  ce  qu’il  y  aura 
comme  avancées  au  1er janvier 2019  et  quel  sera  le 
modèle a partir du 1er janvier 2020.

Cette  campagne  de  communication  devait  être 
réfléchie a partir du moment où l’on prenait la décision 
de la date précise de la reprise de la compétence et de la 
date de mise en œuvre du nouveau modèle. 

Par  ailleurs,  Madame  Géradon  –  et  cela  est, 
évidemment, de leur responsabilité –, il est aussi prévu 
que les différentes caisses communiquent a l’ensemble 
de leurs  membres la lisibilité  totale  de l’ensemble du 
dossier, sachant que – vous n’en serez pas étonnée – les 
différentes  caisses  soutiennent  la  manière  dont  le 
Gouvernement a géré ce dossier parce que c’était une 
manière prudente de le gérer.

Mme la Présidente - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - J’ai donc ma réponse. Le souci 
informatique se trouve dans l’application informatique 
de la caisse publique parce que les caisses privées sont 
prêtes avec l’application informatique. 

Pour  l’application  informatique  de  la  caisse 
publique, il y a encore des problèmes. Vous nous dites 
qu’il faut deux trimestres de test et que, maintenant, on 
n’est plus dans le calendrier pour pouvoir avoir le recul 
de deux trimestres de test. 

Ai-je  bien  compris,  Madame  la  Ministre,  le 
problème que vous nous avez exprimé ? 

Mme la  Présidente -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Jusqu’a présent, 
Monsieur Daele, tout va bien.

(Rires)

Mme la Présidente - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Par contre, la où je n’ai pas ma 
réponse  c’est :  qu’est-ce  qu’il  fait  que  l’on  se  rend 
compte maintenant qu’il faut deux trimestres de test et 
pas  il  y  a  un  mois  et  demi,  lorsque  la  campagne  de 
communication du cdH sur 2019 a été lancée ? 

Soit  on  pouvait  déja  le  savoir  a  l’époque  et,  par 
conséquent, peut-être que l’on a été lancé sur cette date 
de 2019 de manière un peu précipitée, mais, alors, pour 
moi, il  y a peut-être une deuxième raison. Je ne peux 
m’empêcher  de  l’envisager  parce  que  je  connais 
l’expérience du cdH a ce niveau-la.

Lors  de  nos  discussions,  j’ai  pointé  qu’allait 
apparaître un effet pervers qui allait apparaître un effet 
pervers,  qui  allait  apparaître  au  1er janvier 2019,  a 
savoir que tous les enfants,  nés avant le basculement, 
bénéficient des anciens montants et que les enfants, nés 
après  le  basculement,  bénéficieront  des  nouveaux 
montants.  Il  y  aura  donc des  familles  qui  auront  des 
enfants dans l'ancien système et des familles qui auront 
des enfants dans le nouveau système. 

Vous  avez  pris  l'exemple  d'un  couple  qui  a 
aujourd'hui un enfant, un deuxième qui va naître dans 
pas longtemps et s'ils ont un troisième, qui naîtra après 
le  basculement,  ils  perdront  pas  moins  de  1 192,80 
euros par an. 

Voila donc des familles qui ont des enfants, avant et 
après la réforme, qui recevront moins d'argent que des 
familles identiques qui ont eu tous leurs enfants, avant 
la  réforme,  et  des  familles  identiques  qui  auront  tous 
leurs enfants, après la réforme. Avec le report d'un an, 
c'est  ici  de  manière  théorique,  sauf  que  normalement 
avec la date du 1er janvier 2019, ces familles auraient 
commencé  a  s'en  rendre  compte,  en  2019,  avant  les 
élections. 

Ce report permet donc aussi que ces familles ne s'en 
rendent  compte  qu'après  les  élections.  Le  retour  de 
flamme a l'encontre du cdH se fera donc plutôt après les 
élections qu'avant.

Vous  pensez  peut-être  que  c'est  une  manière 
machiavélique de penser les choses. En tout cas je sais 
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que  le  cdH  a  de  nombreuses  années  d'expérience 
électorale, 2 000 ans d'expérience, c'est beaucoup.

Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  quand  même 
envisager cette hypothèse.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - À cette époque, 
l'élu avait un « e » majuscule.

(Rires)

M. Daele (Ecolo). - Puisque cette décision est prise, 
nous  devons  faire  avec,  mais  surtout  les  familles 
devront  faire  avec.  Comme  la  Ligue  des  familles, 
j'insiste  pour  que,  je  cite  Mme Chabert   :  « Ce report 
d'un an accroîtra encore l'incertitude et l'insécurité des 
familles. Il est essentiel et urgent que le Gouvernement 
informe  clairement  les  parents  de  l'ensemble  des 
changements  auxquels  ils  seront  confrontés  et  des 
démarches qu'ils devront, le cas échéant, effectuer ».

Mme la Présidente - La parole est a Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je pense que tout est dit et que 
l'on  ne  se  réconciliera  pas  la-dessus.  Tout  ce  qui 
m'intéresse de toute façon,  c'est que les choses  soient 
claires et rassurantes pour les familles. Par rapport a ce 
qui  a  été  dit  tout  a  l'heure,  je  ne  réagirai  pas  a  la  
polémique  parce  que  j'ai  quand  même  entendu  des 
propos   :  « On  court  a  notre  perte,  c'est  de 
l'amateurisme,  c'est du laxisme ». Chacun, en tout cas 
pour  les  partis  de  l'opposition,  ce  matin  est  dans  un 
process de communication a outrance, dans les propos 
que les uns et les autres tiennent encore ce matin.

Aujourd'hui,  je  n'entends  personne qui  alerte  dans 
tous  les  sens.  Au  contraire,  j'ai  entendu  des  paroles 
extrêmement rassurantes et de prudence de la part de la 
Ligue des familles, de la part du Gouvernement, de la 
part de la ministre, sur cette question du paiement assuré 
pour  toutes  les  familles,  au  1er janvier 2019. 
Aujourd'hui, c'est ce qui est assuré pour les uns et pour 
les autres.  Pour 2020, la ministre vient  d'exprimer les 
différents  dispositifs  mis  en  place.  In  fine,  rien  ne 
change pour personne, chacun est  assuré du paiement 
pendant  toute  l'année  2019.  Les  changements 
s'opéreront en 2020. 

Ce qui  me préoccupe,  c'est  que  ces  changements, 
lorsqu'ils  s'opéreront,  puissent  être  assurés 
techniquement et informatiquement. C'est dans ce sens 
que veut aller le Gouvernement et je l'y encourage.

Mme la Présidente - La parole est a M. Martin.

M. Martin (PS).  -  Je  voudrais  être  très  court  et 
simplement  vous  dire  qu'ici,  il  y  a  une  réaction  de 
l'opposition, en l'occurrence de mon groupe, qui est une 
réaction de bonne foi. On a été responsables et on a dit 
que  l'on  saluait  la  décision  parce  que  c'était  la  seule 

décision raisonnable qui pouvait être prise dans l'intérêt 
des familles et que notre priorité était que les allocations 
puissent continuer a être payées. 

La  seule  chose  qui  nous  heurte,  en  tout  cas  la 
principale d'entre elles – et c'est ce que ma collègue a dit  
clairement – c'est qu'il y a un souci de confiance dans la 
parole  donnée  par  le  Gouvernement.  Il  y  a  15 jours, 
interrogée  par  ma  collègue  Déborah Géradon,  la 
ministre nous disait encore que le timing serait tenu. Sur 
une  réforme  d'une  telle  ampleur,  plus  de  2  milliards 
d'euros,  qui  doit  montrer  la  capacité  de la  Wallonie a 
pouvoir intégrer la sixième réforme de l'État,  changer 
d'avis,  changer  de  position  en  15 jours  de  temps  sur 
quelque  chose  d'aussi  important,  c'est  cela  qui  nous 
heurte et qui heurte notre confiance et notre capacité a 
croire ce qui nous est dit.

Quant a la décision prise, on a été clairs sur le fond. 
On  regrette  simplement  que  la  Wallonie  ne  soit  pas, 
comme la  Flandre,  en  mesure  de  mettre  en  œuvre  la 
mesure  au 1er janvier 2019,  que  l'on soit  en  retard  et 
qu'en plus l'on plonge les familles dans l'inquiétude, le 
tout  en  changeant  de  discours  en  quelques  jours  de 
temps. C'est cela qui nous heurte le plus. C'est pour cela 
que nous avons souhaité intervenir ce matin.

Mme la  Présidente -  Nous  clôturons  les  travaux 
pour  ce  matin.  Nous  reprendrons  a  14 heures  par  les 
questions orales et interpellations, cela convient-il a tout 
le monde  ?

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 40 minutes. 

(Mme  Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « LA NÉCESSITÉ DE RENFORCER 
L'ACCÈS AUX ADMINISTRATIONS POUR LES 
PERSONNES PORTEUSES D'UN HANDICAP »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
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des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « la  nécessité  de 
renforcer l'accès aux administrations pour les personnes 
porteuses d'un handicap ».

La  parole  est  a  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole (PS). - Madame la Ministre, vous 
connaissez sans doute l’ASBL Passe-Muraille située a 
Mons, par cœur. C'est déja pour vous challenger. Cette 
ASBL très connue qui a vraiment pignon sur rue...

(Réaction d'un intervenant)

Par  contre,  l'ASBL Passe-Muraille,  je  connais  très 
bien  et  je  trouve  qu'elle  réalise  vraiment  un  travail 
formidable pour l'insertion des personnes en situation de 
handicap. Elle a réalisé une étude sur l'accessibilité des 
services administratifs locaux pour la région de Mons-
Borinage aux personnes a mobilité réduite ou porteuses 
d’un handicap. Force est de constater d'ailleurs en lisant 
les résultats que certains locaux sont rarement adaptés, 
malgré les obligations qui existent.

Du coup, je voulais savoir s'il y avait un cadastre au 
niveau wallon des administrations locales et wallonnes 
respectant  les  règles  en  matière  d'accessibilité.  Je 
rappelle  que  le  Gouvernement  Magnette  a  adopté  un 
plan  transversal  Accessibilité,  reprenant  d'ailleurs 
diverses mesures a mettre en place au niveau de chaque 
ministre. Je voulais savoir où en était la concrétisation 
de ce plan, le budget consacré pour la mise en œuvre de 
celui-ci, s'il était toujours d'actualité.

Plus  spécifiquement,  je  voulais  faire  le  point  avec 
vous sur la mise en œuvre des mesures dans le cadre de 
vos  compétences,  a  savoir  encourager  a  intégrer  les 
dimensions  du  polyhandicap  dans  l'évaluation  de 
l'accessibilité  des  bâtiments  ouverts  au  public, 
encourager  les  initiatives  innovantes  en  matière 
d'accessibilité  des  PMR  ou  une  autre  mesure, 
développer  une  stratégie  de  généralisation  de 
l'accessibilité pour les Espaces Wallonie et les Maisons 
du citoyen aux PMR, en soutenant l'obtention de labels 
Acces-i.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, merci pour cette question qui commence bien 
l'après-midi.  Vous  m'interrogez  pour  savoir  si  la 
Wallonie  dispose  d'un  cadastre  des  administrations 
locales  et  wallonnes  ne  respectant  pas  les  règles 
d'accessibilité.

En ce qui concerne les administrations locales, sans 
vouloir  du  tout  me  cacher  derrière  cela,  je  vous 
renverrai  quand  même  aussi  vers  ma  collègue, 

Mme De Bue,  ministre  des  Pouvoirs  locaux.  Ceci  dit, 
j'en profite pour rappeler que le plan Accessibilité sur 
lequel  porte  votre  question  a,  comme  j'ai  déja  pu  le 
mentionner en novembre 2017 aux parlementaires, était 
mis  en  lumière  l'engagement  de  tous  les  ministres  a 
prendre en compte la dimension du handicap dans leur 
politique. 

Cela  dit,  je  précise  que  l'ASBL Passe-Muraille  a 
effectivement réalisé 75 missions d'analyses et conseils 
auprès  des  administrations  communales  et  CPAS  en 
Wallonie  Picarde,  ainsi  que  dans  la  région  de  Mons-
Borinage.  Il  s'agissait  d'apporter  une  analyse  de 
l'environnement  physique,  mais  également  de  prendre 
en compte l'accueil du public au niveau de l'accessibilité 
comportementale  et  communicationnelle  et 
l'accessibilité, par ailleurs, de leur site Internet.

Ces  analyses  ont  été  réalisées  dans  le  cadre  du 
programme  de  soutien  « services  conseils  en 
accessibilité », qui est développé depuis 2009 et soutenu 
au travers du budget de la Région wallonne qui passe 
par  l'AViQ  et  qui  vise  notamment  le  soutien  aux 
bâtiments  administratifs  du  SPW,  qui  ont  été  aussi 
modifiés afin d'atteindre... Dans ce cadre, il y a quatre 
associations  membres  du  CaWaB,  Passe-Muraille, 
Antigo, Plain-Pied et l'ANLH qui font toutes les quatre 
un travail remarquable et bien utile a l'accessibilité.

Par ailleurs, pour ce qui a trait aux administrations 
wallonnes, en tant que ministre de la Fonction publique, 
je vous informe qu'un screening de nos différents sites a 
été  établi  par  mes  services.  Ce  cadastre  reprend  des 
actions  possibles  pour  améliorer  certains  bâtiments  et 
des  interventions  sont  menées  ponctuellement  en 
fonction  des  besoins  les  plus  importants.  Selon  les 
informations  transmises  de  la  DGT,  les  principaux 
bâtiments administratifs du SPW gérés par la DGT ont 
déja fait l'objet des adaptations nécessaires. Je peux par 
ailleurs vous assurer que l'attention de mes services est 
portée sur les aménagements nécessaires a réaliser afin 
de favoriser l'accessibilité des PMR.

Dans le cadre du Plan wallon d'investissements, par 
ailleurs,  une  enveloppe  budgétaire  est  consacrée  a  la 
réfection des bâtiments administratifs. Il faut savoir que, 
lorsqu'un  bâtiment  est  rénové  lourdement,  la 
problématique de l'accessibilité PMR est prise en charge 
dans la rénovation. Il en va de même lorsqu'un bâtiment 
est acheté.

Dans  le  cadre  de  la  révision  du  contrat 
d'administration  du  directeur  général  de  la  DGT,  le 
projet  relatif  a  l'amélioration  de  l'accessibilité  des 
personnes  a  mobilité  réduite  pour  les  bâtiments 
administratifs du SPW a été modifié afin que le nombre 
de bâtiments rénovés passe par an de deux a quatre. La 
DGT s'est engagée a respecter cet objectif sans moyens 
supplémentaires. 
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Par  ailleurs,  le  Département  de  la  gestion 
immobilière du SPW a désigné l'an dernier un référent 
PMR.  Il  s'agit  d'un  agent  dont  l'une  des  activités  est 
d'aider  le  département  a  mieux  traiter  cette 
problématique  pour  toutes  les  formes  de  situation  de 
handicap. À la fois les PMR, mais l'accès aux personnes 
malvoyantes, aux déficientes auditives et cognitives.

En ce qui concerne le plan Accessibilité 2017-2019 
du  Gouvernement  wallon,  dès  que  je  suis  arrivée  en 
2017,  j'ai  renvoyé  a  mes  collègues  le  plan,  chacun 
suivant leurs compétences. Il est resté en l'état, dans le 
sens où rien n'a été modifié. Cela veut dire que le plan 
qui avait été pris par le précédent Gouvernement a été 
confirmé.

Comme j'ai déja pu l'exprimer auprès de cette même 
commission  le  17 novembre 2017,  le  Gouvernement 
wallon  entend  poursuivre  ce  plan  Accessibilité  et 
chacun de  mes  collègues  en  a  repris,  pour  ce  qui  le 
concerne,  les  responsabilités.  Dans  ce  cadre,  il  a  été 
désigné,  dans  chacun  des  cabinets,  une  personne  de 
référence.  Les  membres  de  réseau  de  référents 
« accessibilité »  ont  pour  mission  de  veiller  a  la 
concrétisation  des  mesures,  et  ce,  dans  le  champ des 
compétences  attribuées  a  leur  ministre.  Ce réseau  est 
aussi l'occasion d'asseoir l'engagement des membres du 
Gouvernement  wallon  a  la  prise  en  compte  de  la 
dimension du handicap et plus spécifiquement du public 
en situation de handicap dans toutes les politiques des 
pouvoirs publics.

Vous m'interrogez aussi sur le budget consacré a la 
mise  en  œuvre  du  plan.  Tel  que  prévu  dans  la  note 
méthodologique du plan le financement des actions se 
réalise  au  départ  des  enveloppes  budgétaires  des 
différents ministres participant au plan et sans préciput 
budgétaire.

Pour  ce  qui  relève  de  l'état  d'avancement  des 
mesures spécifiques que vous évoquez, je vous informe 
des différentes choses. 

Premièrement, en ce qui concerne la prise en compte 
par  accessit  des  dimensions du polyhandicap dans les 
méthodologies  d'évaluation  de  l'accessibilité  des 
bâtiments ouverts au public, cette action a été inscrite 
dans  la  nouvelle  convention  avec  l'ASBL signée  en 
décembre 2017.  Une  des  premières  étapes  entreprises 
par  accessit  est  l'analyse  de  ce  qui  est  réalisé  en  la 
matière  a  l'étranger,  notamment  la  Grande-Bretagne, 
mais  également  les  prises  de  contact  avec  les 
associations expertes en Belgique.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  le  soutien des 
initiatives  innovantes  en  matière  d'accessibilité  des 
PMR, j'ai soutenu en 2017 le projet European Disibility 
Card.  Je  peux  également  citer  l'ensemble  des 
subventions facultatives octroyées apportant un soutien 
financier dans la mise en place d'aménagements réalisés 
en vue de favoriser l'accessibilité des PMR.

Pour  finir,  en  ce  qui  concerne  le  développement 
d'une stratégie de généralisation de l'accessibilité pour 
les Espaces Wallonie et les Maisons du citoyen, je vous 
renvoie a ce que j'indiquais sur la mise en accessibilité 
des  bâtiments  relevant  de  l'administration  wallonne. 
Cela veut dire que cela fait partie de la gestion globale 
et de la montée dans la DGT de deux a quatre bâtiments.  
On  les  prend  donc  en  compte  chaque  fois  que  l'on 
aménage un local.

Prochainement,  une  réunion  générale  du  groupe 
« accessibilité »  des  membres  du  Gouvernement  sera 
organisée afin de faire le point sur la mise en œuvre de 
l'ensemble des mesures. Celle-ci s'inscrit dans le cadre 
de l'évaluation intermédiaire du plan d'action prévue au 
printemps 2018. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Je  remercie  Mme la 
Ministre  pour  ses  différents  éléments  de  réponse.  Je 
pense  vraiment  que  c'est  une  grande  avancée  d'avoir 
dans  chaque  cabinet  une  personne  de  référence  en 
matière  de  personnes  en  situation  de  handicap, 
d'accessibilité des services en général. 

Ce  que  je  préconiserais,  pour  être  constructive  en 
tant  que membre  de l'opposition,  c'est  de travailler  la 
transversalité.  Pourquoi ?  Parce  que  par  exemple 
lorsque  je  pose  la  question  du  cadastre  des 
administrations locales  et  wallonnes qui  ne respectent 
pas  les  règles  en  matière  d'accessibilité,  vous  me 
renvoyez vers votre collègue la ministre  des Pouvoirs 
locaux.  Je  peux  l'entendre,  mais  je  trouve  que  c'est 
typiquement le type de matière – et on est de plus en 
plus  la-dedans  –  qui  nécessite  un  travail  encore  plus 
transversal,  encore  plus  décloisonné,  tout  simplement 
parce  que  vous  êtes  plusieurs  ministres  a  devoir 
intervenir  pour  faire  avancer  le  schmilblick  tous 
ensemble.

Je préconiserais d'avoir plus cette dimension-la : une 
personne de référence, super, mais a côté de cela il faut 
que  l'on  ait  plus  que  le  sentiment,  que  l'on  ait 
factuellement et concrètement ce travail en réseau et en 
cohésion au sein du Gouvernement qui existe. Je ne l'ai 
pas  ressenti  dans  la  réponse,  je  ne  l'ai  pas  compris 
comme cela.

Je voulais  vous remercie,  Madame la  Ministre,  de 
rappeler  le  plan transversal  Accessibilité  mis en place 
par le Gouvernement Magnette et surtout de dire qu'il 
continue  en  l'état.  C'est  vrai  qu'en  termes  de 
communication parfois ce Gouvernement oublie ce qui 
a  été  fait  par  le  Gouvernement précédent,  s'en arroge 
parfois les bonnes mesures sans être tout a fait au clair 
avec  celles-ci.  La,  vous  l'avez,  avec  beaucoup 
d'honnêteté intellectuelle, signalé dans votre réponse.
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La  aussi,  c'est  important,  dans  cette  logique  de 
transversalité et de réponse commune, d'avoir le budget 
global de la mise en œuvre du plan.

Comme vous l'avez dit, c'est un budget relatif a toute 
une série de ministres. Je suppose donc que ce travail 
presque  de  bénédictin,  qui  doit  être  réalisé  pour 
reprendre  la  collation  des  différentes  mesures  et  du 
budget qui y est affecté n'est pas évident, mais la aussi 
on doit avoir un montant, cela doit être plus clair.

Autre  chose  qui,  a  mon  avis,  mériterait  d'être 
éclairci,  c'est  la  question  du  Plan  wallon 
d'investissements.  Vous  avez  évoqué  une  enveloppe 
mais pas de montants. La aussi cela nécessite vraiment 
sans doute une prochaine question, tout comme je vous 
reposerai une question ultérieurement sur la stratégie de 
généralisation de l'accessibilité pour l'Espace Wallonie 
et  les  Maisons du  citoyen  aux  PMR, parce  que  vous 
avez,  pour  moi  en  tout  cas,  apporté  une  réponse  peu 
claire  en ce sens qu'elle  était  un peu pour moi noyée 
avec ce que vous aviez dit précédemment par rapport au 
travail a réaliser au niveau de l'administration. 

Je  suis  en  partie  très  satisfaite  des  réponses 
obtenues, mais pas complètement. Je vous le dis tout de 
suite, je reviendrai sur ce thème discuter avec vous dans 
cette agréable commission.

QUESTION ORALE DE M. DAELE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « LE SOUTIEN FINANCIER AUX SERVICES 
D'ACCOMPAGNEMENT D'ENFANTS SOURDS 

ET AVEUGLES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele a Mme Greoli, Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « le  soutien  financier  aux  services 
d'accompagnement d'enfants sourds et aveugles ».

La parole est a M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  les 
services  d'aide  a  l'intégration,  Triangle  Wallonie  et 
IRSA  a  Bruxelles,  ont  pour  mission  de  soutenir, 
conseiller  et  envisager,  avec  les  parents  d'un  enfant 
confrontés  au  diagnostic  de  surdité  ou  de  cécité,  les 
solutions  qui  permettront  a  l'enfant  de  se  développer 
harmonieusement malgré son handicap.

Actuellement,  ces  services  ont  un  agrément  pour 
86 prises  en  charge,  mais  dans  la  réalité  ils 
accompagnent  160 familles.  Malgré  cela,  26 familles 
sont en attente d'un accompagnement que les services ne 
peuvent  leur  assurer  faute  de  moyens.  En  2017,  les 

services  ont  parcouru  200 000 kilomètres  sur  le 
territoire  pour aider  les familles,  mais les subsides de 
l'AViQ n'en couvrent que 25 000. 

En  Wallonie,  trop  peu  de  services  maîtrisent  les 
répercussions  de  la  surdité  ou  de  la  cécité  sur  le 
développement  des  tout-petits  et  travaillent 
l'accompagnement parental au cœur même des milieux 
de vie de l'enfant.

Comment  comptez-vous  soutenir  davantage  ces 
services qui permettent aux parents d'accepter mieux le 
handicap  de  leur  enfant  et  de  permettre  ainsi  une 
meilleure intégration de ces derniers ? 

Comptez-vous  renforcer  les  moyens  qui  leur  sont 
octroyés afin de prendre en charge des enfants qui ne le 
sont actuellement pas ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député, la qualité du travail des services d'aide précoce 
et du service d'aide a l'intégration de Triangle Wallonie 
et l'importance de leur intervention m'est  bien connue 
également. 

Ces  structures  sont  au  service  de  parents  –  vous 
l'avez dit et je le confirme – qui sont souvent démunis 
pour les conseiller sur tout sujet en rapport avec le bien-
être et le développement de leur enfant, ce en soutien a 
la parentalité. 

Au travers de budgets alloués a l'AViQ, la Wallonie 
subventionne 19 services d'aide précoce pour les enfants 
de zéro a huit  ans et  30 services d'aide a l'intégration 
pour les jeunes de 6 a 20 ans, répartis sur l'ensemble de 
notre territoire. 

La  plupart  de  ces  services  accompagnent  toute 
personne en  situation  de  handicap,  quelle  que  soit  sa 
déficience. Toutefois, les services d'aide précoce portés 
par  Triangle  Wallonie  sont  spécifiques  pour  la 
déficience auditive et la déficience visuelle.  Ces deux 
services  couvrent  la  Région  wallonne  et  assurent 
également une mission de support, de formation et de 
référence pour tout service. 

Le service d'aide a l'intégration de Triangle Wallonie 
s'est également spécialisé pour la déficience visuelle et 
la  déficience  auditive.  De  même,  en  raison  des 
demandes,  certains  services  généralistes  ont  favorisé 
plus  particulièrement  l'émergence  de  compétences  en 
matière de déficience auditive et visuelle.

Ces services collaborent avec un grand nombre de 
services  et  de  partenaires.  Ce  travail  en  réseau,  où 
chacun  contribue  par  ses  compétences  spécifiques, 
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permet  d'apporter  une  réponse  globale  et  concertée  a 
l'enfant en situation de handicap et a sa famille. 

Il  est  certain  que  le  nombre  de  demandes 
d'intervention est  en constante évolution, mais c'est le 
cas dans tous les services des milieux de vie. Je ne peux 
qu'appuyer  et  défendre  ces  services  qui,  par  leurs 
interventions, œuvrent pour une société plus inclusive. 
La situation économique est telle qu'actuellement il n'est 
pas  possible  de  dégager  de  budget  complémentaire  a 
affecter  a  ces  services.  Cela  n'empêche  pas  que  je 
reconnais toute leur utilité. 

Ce n'est  pas une question de budgétaire,  mais,  sur 
base  d'une  proposition  que  j'ai  déposée,  le 
Gouvernement wallon a approuvé un projet d'arrêté qui 
vise a clarifier, simplifier et pérenniser tous les services 
d'accompagnement qui viennent en aide aux personnes 
en situation de handicap en fonction de leur besoin et de 
leur  évolution.  Cette  adaptation  de la  législation était 
nécessaire  afin  de  garantir  l'accompagnement  le  plus 
adapté  a  chaque  étape  de  la  vie  de  la  personne 
handicapée et d'enfin pérenniser les subventions de ces 
services.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele. 

M. Daele (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la  Ministre. 
Vous nous indiquez qu'il y a un arrêté qui vise a donner 
une sécurité a ces services via un arrêté. Néanmoins, il 
n'y  a  pas  de  budget  supplémentaire  pour  les  aider  a 
répondre aux demandes très nombreuses.

Je ne peux que vous répéter que je vous encourage a 
envisager  toutes  les  pistes  possibles,  y  compris 
budgétaires,  bien  évidemment,  pour  permettre  a  ces 
services  de  continuer  et  d'amplifier  leur  action  a 
destination des parents et des enfants pour une meilleure 
intégration de ceux-ci.

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « SUR L'ACCÈS AUX LOGEMENTS 
PUBLICS POUR LES FEMMES VICTIMES DE 

VIOLENCES CONJUGALES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi a Mme Greoli, Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur « sur l'accès aux logements publics 
pour les femmes victimes de violences conjugales ».

La parole est a Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH).  -  Madame la  Ministre,  vous le 
savez,  actuellement,  pour  obtenir  l'attestation  de 

personne  victime  de  violence  intrafamiliale  donnant 
droit a un supplément de cinq points dans le cadre d'une 
demande de logement social, une femme qui est victime 
de  violence  doit  normalement  passer  par  une  maison 
d'hébergement agréé ou s'adresser directement au CPAS. 

Afin de soutenir et de protéger les victimes de telles 
violences,  on sait  que la Wallonie compte aujourd'hui 
19 maisons  d’accueil  et  d’hébergement  spécialisées 
dans l’accueil des femmes victimes de violences entre 
partenaires et de leurs enfants. 

Par ailleurs, le dispositif wallon de lutte contre les 
violences  entre  partenaires  en  Wallonie  comptera 
prochainement  des  services  d’accompagnement 
ambulatoire des victimes de violences qui seront agréés 
dans le cadre du décret que l'on a voté il y a plus ou 
moins 15 jours ou un mois d'ici. 

Dès lors, Madame la Ministre, une réflexion et une 
question. Ne penseriez-vous pas qu'il serait opportun de 
pouvoir  réfléchir  demain  a  donner  la  possibilité  aux 
services ambulatoires tels que, par exemple, un service 
relais  accueil  comme Declic,  qui  est  donc un  service 
relais accueil des victimes de violences conjugales dans 
la région de Chimay-Thuin, leur donner la possibilité de 
délivrer également ce genre d'attestation comme le font 
déja  les  maisons  d’hébergement  agréées.  Ce  qui 
éviterait aux personnes de multiplier les démarches qui 
sont déja nombreuses et compliquées dans des situations 
de grande fragilité pour celles-ci. 

Je  voulais  voir  avec  vous  si,  selon  vous,  il  serait 
opportun de pouvoir réfléchir a cette nouvelle manière 
de  voir  les  choses  a  partir  de  ces  nouveaux  services 
agréés. Dans ce cadre, j’aurais souhaité savoir si vous 
pouviez  envisager  de  prendre  contact  avec  votre 
collègue en charge du logement au niveau justement de 
notre  Gouvernement  afin  de  pouvoir  mener  une 
réflexion a ce sujet. L’idée étant de pouvoir faciliter les 
démarches administratives pour ces femmes victimes de 
violences  dans  une  recherche  de  logement,  et  en 
l’occurrence de logement social, quand on sait combien 
la question du logement, quand ces femmes décident de 
quitter le domicile familial pour pouvoir se construire, 
est importante évidemment.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, vous avez entièrement raison. L’attribution des 
points de priorité dans l’accès au logement public lors 
de  violences  intrafamiliales  est  régie  par  l’arrêté  du 
8 mai 2014,  mais  surtout  cinq  points  de  priorité  sont 
accordés  a  la  personne  sans  abri  qui  a  quitté  un 
logement  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
l’introduction  de  sa  candidature  suite  a  des  violences 
intrafamiliales attestées dans un document probant, par 
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exemple un procès verbal, une attestation de foyer ou 
une attestation de CPAS, auxquels s’ajoutent cinq points 
de priorité en tant que personne sans abri, ce qui peut 
faire 10 points de priorité au total. Ce qui est vraiment 
très important.

Une  femme  victime  de  violences  doit,  cependant, 
nécessairement,  a  la  fois  être  reconnue  sans  abri  et 
victime de violences pour bénéficier  de cette  priorité, 
mais ne doit pas nécessairement passer par une maison 
d’hébergement  pour obtenir cette attestation. En effet, 
les personnes hébergées chez des tiers peuvent aussi être 
reconnues comme sans abri. 

C’est la raison pour laquelle il me semblerait peut-
être opportun que ce soit plutôt les CPAS qui, dans le 
cadre  de  leur  enquête  sociale,  puissent  prendre  en 
compte,  a  la  fois  les  rapports  établis  par  les  services 
ambulatoires  spécialisés  dans  l’accompagnement  des 
victimes de violences et attestant des violences subies. 
Ce qui permettrait, parce qu’en fait toutes les communes 
n’ont pas de maisons d’hébergement,  alors  que toutes 
les communes ont un CPAS. 

Je me propose, dans le cadre des concertations avec 
ma collègue en charge de la tutelle des CPAS, de plutôt 
regarder sur  base de votre suggestion si les CPAS ne 
pourraient pas, de manière beaucoup plus systématique, 
délivrer  cette  attestation  qui  permettrait  d’obtenir  ces 
cinq a dix points de priorité.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Salvi. 

Mme Salvi (cdH).  -  Je  remercie  la  ministre  de 
mettre  en  œuvre,  en  tout  cas  dans  les  prochaines 
semaines et les prochains mois, les concertations et les 
discussions  utiles  et  nécessaires  avec  sa  collègue  des 
pouvoirs  locaux,  pour  voir  de  quelle  manière, 
effectivement, ce type de proposition pourrait être prise 
en considération.

Pour ma part, je ne manquerai, par ailleurs, Madame 
la Ministre, d’interpeller également votre collègue, pour 
voir de quelle manière les concertations peuvent assez 
rapidement se mettre en place. 

QUESTION ORALE DE M. DAELE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
SUR « LE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DU 

PLAN ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES 
EN SITUATION DE HANDICAP »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele a Mme Greoli, Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur « le suivi de la mise en oeuvre du 

plan  Accessibilité  pour  les  personnes  en  situation  de 
handicap ».

La parole est a M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo).  -  Madame la  Ministre,  je  vous 
avais interrogée en novembre 2017 concernant la mise 
en œuvre  du plan Accessibilité  pour les personnes en 
situation de handicap. 

À cette occasion, vous m'aviez précisé qu'une série 
de  mesures  étaient  en  cours  de  réalisation,  a  savoir 
poursuivre le soutien a l'action « construire adaptable », 
notamment  en  y  sensibilisant  le  public  et  les 
professionnels de la construction. En effet, vos services, 
en partenariat étroit avec les services de la ministre du 
Logement,  organisent  un  colloque  sur  le  logement 
adaptable le 1er décembre 2017 a la CSC Bouge. 

Vous  nous  indiquiez  également  que  vous  alliez 
agréer  des  services-conseils  en  accessibilité  et 
encourager  l'Access-i  a  intégrer  les  dimensions  du 
polyhandicap  dans  l'évaluation  de  l'accessibilité  des 
bâtiments  ouverts  au  public  et  que  la  nouvelle 
convention avec l'ASBL était en cours de signature.

De  mener  des  campagnes  d'information  et  de 
sensibilisation  sur  les  droits  et  besoins  des  personnes 
handicapées  en  matière  d'accessibilité.  Tel  que  vous 
aviez  pu  l'annoncer,  un  travail  de  sensibilisation  est 
réalisé  en  matière  d'accès  des  chiens d'assistance  aux 
bâtiments et installations destinées au public. 

Madame  la  Ministre,  dans  ces  quatre  annonces, 
pouvez-vous  me  dire  où  l'on  en  est  dans  la  mise  en 
œuvre ? Y a-t-il d'autres mesures du plan Accessibilité 
qui doivent être réalisées ? 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député,  je  poursuis  la  réponse  que  j'ai  faite  a 
Mme Kapompole  il  y  a  peu  de  temps.  Vous  ne  vous 
étonnerez  donc pas  que  je  vous renvoie  aussi  a  cette 
réponse-la,  mais  je  vais  revenir  sur  vos  quatre 
demandes. 

Vous  m'aviez  effectivement  interrogé  le 
14 novembre 2017 afin d'obtenir des renseignements sur 
la mise en place du plan Accessibilité et, par ailleurs, je 
viens  aussi  de  répondre  a  Mme Kapompole  sur  les 
mesures mises en œuvre par le Gouvernement actuel et 
donc, la poursuite du plan Accessibilité qui avait été pris 
par le précédent Gouvernement ainsi que la désignation, 
dans  chacun  des  cabinets  du  Gouvernement,  d'une 
personne référent pour pouvoir faire le suivi du plan. 
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Pour  ce  qui  relève  de  l'état  d'avancement  des 
mesures spécifiques que vous évoquez, je vous informe 
de différentes choses. 

La première, en ce qui concerne le soutien a l'action 
du « construire adaptable », un colloque a effectivement 
été organisé en étroite collaboration avec ma collègue 
en charge du logement, Valérie De Bue. Il a rencontré 
un franc succès. Aussi, nos services se sont unis sur un 
stand commun au salon Batibouw, notamment afin de 
promouvoir le logement adaptable. Cela s'inscrit dans le 
cadre  d'actions  de  sensibilisation  qui  se  multiplient. 
Enfin,  l'analyse  de  la  demande  de  renouvellement  de 
convention du consortium « Construire adaptable », a la 
base de cette action du « construire adaptable », est en 
cours de finalisation. 

Deuxième  aspect,  en  ce  qui  concerne  le  projet 
d'arrêté « services-conseils  en  accessibilité  et 
aménagement  du  domicile »,  celui-ci  sera 
prochainement présenté au Gouvernement en première 
lecture. 

En ce qui concerne la prise en compte par Access-i 
des dimensions du polyhandicap dans les méthodologies 
d'évaluation de l'accessibilité des bâtiments ouverts au 
public,  cette  action  a  été  inscrite  dans  la  nouvelle 
convention  avec  l'ASBL signée  en  décembre 2017  et 
fait donc partie maintenant de la convention. 

Enfin,  tel  que  j'ai  pu le  mentionner  a  l'un de  vos 
collègues  la  semaine  dernière,  pour  la  campagne  sur 
l'accès des chiens d'assistance, des discussions sont en 
cours avec la société adjudicataire qui finalise l'écriture 
des produits commandés, spot radio, spot TV et affiche 
afin que ce soit connu par le plus grand nombre. 

Aussi,  je  vous  confirme  que  certaines  mesures 
doivent encore être mises en œuvre et le point sur leur 
état d'avancement sera fait très prochainement avec les 
référents  cabinets  et  administrations  puisqu'au 
printemps,  doit  venir  une  évaluation  intermédiaire  du 
plan 2017-2019.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo).  -  Merci.  On  continuera  a  être 
attentif a la mise en œuvre de ce plan et notamment aux 
échéances d'évaluation que vous mentionnez. 

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « LA MAJORATION DU PRIX 
D'HÉBERGEMENT D'UNE MAISON DE REPOS 

EN CAS DE DÉMÉNAGEMENT »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « la  majoration  du 
prix  d'hébergement  d'une  maison  de  repos  en  cas  de 
déménagement ».

La  parole  est  a  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale (PS).  -  Madame  la  Ministre, 
dernièrement,  des  résidents  de  la  maison de  repos de 
« l’Eau Vive », a Tilff, ont été informés de la décision 
prise par  la  direction  de  déménager  dans  un nouveau 
bâtiment  situé  a  Soumagne,  l’ancien  bâtiment  ne 
répondait plus aux normes.

En soi qu’une maison de repos décide de déménager 
ou de construire un autre bâtiment vers lequel seraient 
envoyés ses résidents ne me pose pas de problème en 
tant  que  tel.  Ce  qui  est  interpellant,  c’est  ce  que  les 
résidents nous ont envoyé ou les familles de résidents, 
c’est que visiblement, en déménageant, les normes étant 
plus  élevées,  on  leur  demandait  des  suppléments  qui 
pouvaient varier, selon ce que la presse a repris, d’une 
augmentation des tarifs qui pouvait aller jusque 50 %, a 
savoir 20 euros par jour, ce qui voudrait dire 600 euros 
de plus par  mois par  résident,  ce qui est  évidemment 
loin d’être négligeable.

J’ai  été  assez  interpellée,  comme  d’autres,  sans 
doute, sur cette augmentation et sur cette annonce en me 
demandant  si,  au  fond,  il  y  avait  des  règles  qui 
existaient.

Cette  augmentation  des  prix  est-elle  acceptable ? 
Sachant que quand on est dans un système de location, 
avec un bailleur,  des  règles  existent.  Dans les  cas  de 
maison de repos, personnellement, je ne les connais pas. 
Les résidents ou les familles m’ont interpellée,  raison 
pour laquelle je vous renvoyais la question.

J’aurais voulu savoir ce que prévoyait la législation 
wallonne en la matière ? 

Ensuite, il y a toute la question du relogement de ces 
personnes  qui  pose  également  question,  puisqu’un 
certain nombre de résidents ne sont pas en mesure de 
pouvoir assumer cette augmentation et ne peuvent pas 
payer les surplus. Où vont-elles être logées en sachant 
que même si elles savaient qu’elles allaient déménager, 
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je  pense  qu’elles  n’avaient  pas  connaissance  du 
surplus ?

Si elles  doivent  changer vers une autre maison de 
repos,  il  y  a  a  la  fois  la  question  du  délai  d’attente, 
visiblement ils  n’ont que 11 semaines.  C’est peu pour 
pouvoir se retourner. Il a été proposé aux résidents de se 
mettre  sur  des  listes  d’attente  de  maisons  avec  des 
loyers proches de la maison de repos dans laquelle ils 
étaient installés, ou maison de repos et de soin. Ceux-ci 
ne sont pas assurés d’avoir une place. Compte tenu du 
délai,  c’était  la  deuxième  partie  de  la  question  que 
j’aurais souhaité vous poser.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  les règles  prévues a l'article 342 du CWASS 
visent  a  protéger  les  résidents  des  transferts  de 
chambres, voire des transferts de bâtiment, qui leur sont 
imposés et dont ils subissent les désagréments, que ce 
soit  des  travaux  lourds,  augmentation  démesurée  du 
prix, et cetera. 

En  effet,  cette  disposition  précise  que  « Sans 
préjudice  d'une  augmentation  de  prix  autorisée  en 
application  de  l'article 359,  2°,  en  cas  de  nouvelle 
construction  ou  de  travaux  de  transformation  de 
l'établissement pour aînés, les résidents ou les personnes 
accueillies  présentes  avant  le  début  des  travaux 
conservent un droit au maintien du prix d'hébergement 
ou d'accueil. La convention d'hébergement ou d'accueil 
conclue après le début des travaux précisera clairement 
qu'un nouveau prix pourra être appliqué a l'échéance des 
travaux ».

Il  est  vrai  que  les  résidents  hébergés  dans  un 
établissement qui fait l'objet de travaux subissent le plus 
souvent les désagréments de ces travaux. Au terme de 
ces travaux, le  plus souvent relativement conséquents, 
les résidents se voient contraints de quitter leur chambre 
pour  être  transférés  vers  une  nouvelle  chambre 
conforme et plus confortable.

Si le gestionnaire a le droit de notifier un nouveau 
prix pour un nouveau produit, il ne peut l'appliquer aux 
résidents hébergés avant le  début des travaux, ceux-ci 
conservent  le  prix appliqué  lors  de la  signature  de la 
convention  d'hébergement  sans  préjudice  des 
augmentations  liées  a  l'index  ou  autorisées  dans  le 
respect des 5 % maximum au-dela de l'index. 

La  date  de  début  des  travaux  est  donc  l'élément 
essentiel de référence pour déterminer qui aura droit au 
maintien de son prix d'hébergement et qui n'y aura pas 
droit. Un avenant a la convention doit être signé par les 
deux  parties  et  être  annexé  a  la  convention 
d'hébergement. Pour les résidents entrés après le début 
des  travaux,  une  clause  particulière  doit  être  intégrée 

dans la convention d'hébergement informant le résident, 
avant  la  signature  de  la  convention,  qu'il  se  verra 
appliquer un nouveau prix une fois que les travaux en 
cours  seront  terminés  et  qu'il  sera  transféré  dans  une 
nouvelle chambre. 

En  bref,  ils  sont  la  avant,  pas  de  droit  a  la 
modification.  Ils  arrivent  pendant  les  travaux,  la 
convention,  s’il  y  a  un  nouveau  prix,  doit  prévoir  la 
modification.

Si  cette  disposition  est  facilement  et  clairement 
applicable  dans  les  cas  de  travaux  sur  site,  elle  l'est 
moins  pour  les  transferts  vers  un  autre  site,  avec 
éventuellement une cession de lits et un changement de 
gestionnaire. 

En  effet,  si  un  gestionnaire  décide  de  mettre  un 
terme  a  son  activité  et  vend  ses  places  a  un  autre 
gestionnaire qui construit une nouvelle structure, il n'y a 
pas  d'obligation  pour  le  gestionnaire  acquéreur  d'une 
part de maintenir le prix d'hébergement appliqué dans 
l'établissement qu’il cède, et d'autre part, de reprendre 
les résidents concernés. Celui qui cède peut néanmoins 
exiger le transfert de ses résidents sous condition, mais 
il  n'est  pas  obligé  de  le  faire.  Le  CWASS  en  son 
article 348, § 2 dit « des modalités particulières visant la 
protection des  résidents peuvent  être  fixées  lors  de la 
demande  d'accord  de  principe  est  accompagnée  d'une 
convention de cession de lits ou de places d'accueil pour 
lesquels  un  titre  de  fonctionnement  a  été  octroyé.  Le 
gestionnaire  qui  ferme  est  alors  dans  l'obligation  de 
notifier les préavis a ses résidents.

Dans le cas particulier de la maison de repos, L'Eau 
Vive a Tilff, les résidents doivent bénéficier du droit au 
maintien du prix d'hébergement. Ce site de L'Eau Vive 
vient de fusionner, ce 2 janvier 2018, avec le site de la 
résidence  de  Tilff.  Il  s'agit  donc  d'un  seul  et  même 
établissement organisé sur deux sites et géré par un seul 
et  même  gestionnaire,  la  SA Résidence  de  Tilff.  Le 
nouveau  projet  sur  Soumagne  est  porté  par  la  SA 
Résidence  de  Tilff.  Il  s'agit  donc  bien  de  la 
délocalisation  de  deux  petites  structures  vers  une 
nouvelle de taille plus importante.

La difficulté de ce dossier est que la reprise du site 
L'Eau Vive par la SA Résidence de Tilff est postérieure 
au début des travaux et que les résidents concernés n'ont 
pas  subi  les  désagréments  de  ces  travaux ;  mais  par 
contre, ils subissent aujourd'hui ceux d'une fermeture a 
très court terme.

Au-dela de cette question du droit  au maintien du 
prix d'hébergement se pose, a chaque délocalisation, la 
question de la volonté pour les résidents de s'éloigner de 
leurs  familles  et  de  leur  réseau  social.  À défaut  d'un 
transfert vers la nouvelle structure, dans le respect des 
droits des résidents, le gestionnaire est tenu de soutenir 
les résidents et/ou leur famille dans la recherche d'une 
nouvelle institution. 
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Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
pour  votre  éclairage  et  la  situation  a  la  fois  générale 
pour les cas de travaux, pour les cas de déménagement 
et puis ensuite la situation particulière a travers laquelle 
je  vous  ai  parlé,  parce  que  c'est  une  situation 
particulière,  mais  parce  qu'aussi,  on  peut  peut-être 
l'envisager sous le prisme d'éventuelles modifications si 
c'était nécessaire. Par exemple, je suis assez interpellée 
– et je suppose que vous aussi – sur le fait que, si jamais 
des maisons de repos devaient déménager ou s'il y avait 
un transfert de lits parce qu'il y a une autre société qui la 
reprend, il n'y a pas d'obligation dans ces cas.

Ce n'est pas le cas de figure que vous avez évoqué, 
mais il  faut  être  attentif  a  ce qu'il  y  ait  peut-être  des 
moyens de contrainte, parce que cela pourrait être un jeu 
technique dans lequel s'inscriraient certains propriétaires 
de  créer  une  nouvelle  société  et  donc  de  léser 
éventuellement  les  résidents  qui  seraient  dans  une 
situation certes moins confortable au niveau des lits ou 
de leurs chambres, mais qui auraient une conséquence 
financière  qu'ils  ne  pourraient  assumer.  C'était  une 
première chose en vous relançant sur l'intérêt éventuel 
de pouvoir veiller a ce que ce cas de figure – qui n'est 
pas  celui  que  l'on  évoque  aujourd'hui  –  puisse 
éventuellement faire l'objet d'un encadrement.

Par ailleurs, j'entends que visiblement L'Eau Vive et 
ses résidents doivent avoir le droit au maintien du prix 
pour ceux qui étaient présents avant le début des travaux 
de la Maison de repos et Maison de repos et de soins de 
Soumagne,  qui  va  s'ouvrir.  Je  leur  transmettrai  votre 
réponse et, le cas échéant, je donnerai les informations, 
votre adresse  au cabinet  pour que vous puissiez vous 
saisir de la situation si elle ne rentre pas dans le cadre 
légal.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
SUR « LES RISQUES POUR LA SANTÉ DE LA 
PRÉSENCE DE PLASTIQUE DANS L'EAU EN 

BOUTEILLE »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification administrative,  sur « les risques pour la 
santé  de  la  présence  de  plastique  dans  l'eau  en 
bouteille ».

La  parole  est  a  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Ministre, après le 
Fipronil, le scandale de la viande, nous voila devant un 
autre problème de santé publique : l’eau en bouteille et 
l’eau de distribution. Plusieurs études montrent que tant 
l’eau  de  source,  vendue  en  bouteille,  que  l’eau  du 
robinet contiennent des nanoparticules de plastique.

Face  aux  risques  potentiels  que  représente  la 
présence  de  ces  particules  dans  l’eau  pour  la  santé, 
disposez-vous  d’éléments  permettant  d’étayer  les 
informations reçues ? 

Quels  sont  les  risques  pour  la  santé  de  nos 
concitoyens ? 

Des  mesures  sanitaires  seront-elles  prises  en 
concertation  avec  votre  collègue  en  charge  de 
l’Environnement et de l’Eau, ainsi qu’avec la ministre 
de la Santé au Fédéral ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, concernant la question spécifique de la qualité 
de l'eau, je vous invite a interroger aussi mon collègue 
en charge de la Santé environnementale, M. Di Antonio, 
car la Wallonie mène plusieurs actions dans ce domaine 
et notamment les projets IMHOTEP et celui BIODIEN. 
Le  projet  IMHOTEP,  pour  Inventaire  des  matières 
hormonales  et  organiques  en  traces  dans  les  eaux 
patrimoniales  et  potabilisables,  est  un  programme  de 
recherche  relatif  aux  substances  émergentes  présentes 
dans les eaux. 

Ces  substances  sont  qualifiées  d'émergentes,  car 
elles ne font actuellement pas l'objet d'une surveillance 
imposée.  Parmi  ces  substances  émergentes,  nous 
retrouvons certains pesticides, herbicides, mais aussi des 
médicaments.  Le  projet  BIODIEN,  qui  prolonge  et 
complète  le  programme  IMHOTEP,  se  focalise 
spécifiquement  sur  la  présence  de  perturbateurs 
endocriniens dans les eaux.

En ce qui concerne les effets sur la santé humaine, 
les  études  attestent  effectivement  la  présence  de 
particules de plastique dans les eaux en bouteilles, mais 
elles  n'attestent  pas  encore  les  effets  sur  la  santé.  Au 
contraire,  il  se  pourrait  même  que  les  particules  de 
plastique  mises  en  évidence  soient  trop  larges  pour 
pouvoir être absorbées par l'organisme.

D'autres  analyses  et  d'autres  recherches  sont  donc 
nécessaires  avant  de  prendre  des  mesures.  L'OMS va 
d'ailleurs  lancer  une  revue  des  connaissances  sur  les 
risques sanitaires de cette présence de plastique dans les 
eaux en bouteilles sur la santé humaine. Si des éléments 
nouveaux apparaissent,  ce sont les autorités fédérales, 
via l'AFSCA notamment, qui devront être interpellées.
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En tant que ministre de la Santé, je suis évidemment 
attentive aux conclusions que ces recherches fourniront 
s'il s'avère qu'il y a le moindre risque sanitaire. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Je remercie Mme la Ministre 
pour  ses  éléments  de  réponse.  J'avais  déposé  ma 
question chez vous, avec votre casquette de ministre de 
la Santé en Région wallonne et surtout avec votre volet 
de prévention si des risques étaient avérés. Vous m'avez 
répondu.  Les  services  n'ont  pas  orienté  ma  question 
chez M. Di Antonio, donc je pense qu'elle avait tout son 
intérêt dans votre commission.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « L'ÉCRASANTE SURMORTALITÉ 
WALLONNE »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « l'écrasante 
surmortalité wallonne ».

La  parole  est  a  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

La parole est a Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  -  Madame  la  Ministre,  les 
derniers  chiffres  de  l’IWEPS  concernant  la  mortalité 
sont accablants pour la Wallonie et démontrent que dans 
les  anciens  bassins  industriels  et  miniers  wallons,  la 
surmortalité est plus importante que dans d'autres sous-
bassins ou qu’en Flandre. Cela se traduit par un taux de 
mortalité supérieure de 19 % pour la Wallonie.

Je  citerai  quelques  chiffres  et  constats  alarmants 
pour la santé de nos concitoyens et concitoyennes : chez 
les hommes wallons, le taux de mortalité lié a l’alcool 
ou  au  diabète  est  nettement  plus  grand au  sud  qu’au 
nord du pays ;

faute  de  moyens,  un  ménage  sur  10  retarde  ses 
soins ;

les professionnels encouragent plus le dépistage du 
cancer du sein au nord qu’au sud du pays ; 38 % des 
Wallons ont un dossier médical global contre 64 % des 
Flamands.

Tant  d’exemples  que  le  docteur  Demarteau  de 
l’Observatoire  de la santé  en Hainaut  dénonce,  car  le 

Hainaut est l’enfant pauvre de la Wallonie en matière de 
santé.  Les  chiffres  y  sont  encore  plus  inquiétants.  Il 
n’est plus l’heure de se contenter de constats, mais bien 
d'actions et de réactions.

Chaque année qui passe voit le fossé se creuser au 
détriment des Wallonnes et des Wallons. Depuis 2014, 
nous ne constatons que des statistiques alarmantes et un 
constat  qui  prouvent  que  les  inégalités  sociales  se 
creusent. Face a ces constats alarmants, quelles mesures 
envisagez-vous de prendre ? 

S’agit-il une fois encore de vous rapporter au plan 
Prévention  Santé,  annoncé  depuis  2015  par  votre 
prédécesseur,  mais  qui  tarde  a  venir ?  On  en  a  déja 
suffisamment parlé dans cette commission.

Une concertation avec votre collègue en charge de la 
Santé environnementale est-elle a l’ordre du jour, vu les 
impacts  de  polluants  de  l’air  sur  les  risques 
cardiovasculaires  ou  encore  des  perturbateurs 
endocriniens sur la santé en général ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  la  surmortalité  en  Wallonie  n'est  pas  un 
phénomène nouveau, comme vous le savez sans doute, 
cela fait des années que les observatoires provinciaux et 
l'Observatoire wallon nous fournissent ces chiffres. 

L'étude de l'IWEPS et  son impact médiatique sont 
l'occasion  de  refaire  le  point  sur  l'importance  du 
contexte socio-économique sur la santé des Wallons. Je 
dirais, par ailleurs, que cela vaut la peine de regarder, 
parce que lorsque l’on regarde les chiffres en Flandre, 
même si le taux de mortalité est plus faible, il y a aussi  
des  écarts  très  significatifs  entre  des  sous-régions. 
Autrement,  on  a  l’impression  que  l’on  oppose  les 
Wallons  aux  Flamands.  Or,  c’est  une  question  de 
déterminants économiques et sociaux. Je n’ai pas besoin 
de vous le rappeler.

Ainsi que, par ailleurs, M. Demarteau, Directeur de 
l'Observatoire de la santé de la Province du Hainaut – 
qui  fait  depuis  de  très  nombreuses  années  un  travail 
remarquable  dans  ce  cadre-la  –,  l'a  bien  précisé  lors 
d'une récente émission télévisée – a laquelle vous devez, 
certainement,  vous  référer  dans  votre  question  –,  les 
problèmes  soulevés  relèvent  essentiellement  de  la 
situation  générale  dans  laquelle  vivent  les  familles 
wallonnes, les Wallons et les Wallonnes. Cela se marque 
plus particulièrement dans certaines provinces, dont le 
Hainaut. 

Les  maladies  cardiovasculaires,  les  cancers  et  les 
maladies  respiratoires  chroniques  sont  partout 
responsables  de  trois  quarts  des  décès  environ.  Les 
principaux déterminants sont communs a ces trois types 
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de pathologies. Ils sont bien connus et sont modifiables. 
Il  s'agit  du  tabac,  de  l'alimentation  et  de  l'activité 
physique.  L'opérationnalisation  de  la  promotion  de  la 
santé en Wallonie fait la part belle a ces actions dans ce 
domaine. 

Toutefois,  pour  que  les  actions  sur  ces  principaux 
déterminants  soient  efficaces,  il  faut  comprendre  que 
l'effet  des  inégalités  sociales  se  marque  très  tôt  et 
continue  d'hypothéquer  la  santé  des  populations 
défavorisées, tout au long de leur vie. Ces populations 
coexistent avec un environnement matériel et dans un 
contexte financier et socioculturel qui rendent difficile 
le  maintien  en  bonne  santé,  d’où  l’importance, 
évidemment, d’agir sur l’ensemble des déterminants de 
santé.

Il  est,  par  conséquent,  nécessaire  d'accorder  une 
attention particulière aux mécanismes qui sont en œuvre 
au-dela  de  la  simple  recommandation 0-5-30  –  pour 
rappel :  zéro  cigarette,  cinq  fruits  et  légumes  et 
30 minutes d’activité physique par jour. Les mesures qui 
doivent être prises dépassent largement le domaine de la 
santé stricto sensu. Elles dépendent de divers facteurs 
qui  se renforcent  mutuellement :  les  conditions socio-
économiques, le taux et la qualité de l'emploi, la qualité 
de l'habitat,  de l'environnement,  en général,  le niveau 
d'éducation,  les  aptitudes  individuelles  et  ce  que  l’on 
appelle  « les  ressources  sociales »  –  ce  que  moi, 
j’appellerai  plutôt l’ensemble de son insertion sociale, 
c’est-a-dire dans le cadre des réseaux, des amitiés, des 
soutiens  intrafamiliaux  mais  aussi  des  soutiens  de 
solidarité chaude autour de soi.

À lui seul, le secteur de la promotion de la santé ne 
pourra  pas  infléchir  les  inégalités  de  mortalité, 
constatées  par  les  chiffres.  Au-dela de l'action sur  les 
principaux déterminants, en ce qui concerne la santé au 
sens  strict  –  c’est-a-dire,  tabac,  alimentation,  activité 
physique –, l'une des voies a privilégier réside, sans nul 
doute,  dans  la  notion  de  la  santé  dans  toutes  les 
politiques, comme c’est d’ailleurs le cas, déja, dans un 
certain nombre de pays ou Health in All Policies. 

La santé dans toutes les politiques est une approche 
intersectorielle des politiques publiques qui tient compte 
systématiquement  des  conséquences  sanitaires  des 
décisions, qui  recherche des  synergies et  qui  évite les 
conséquences néfastes pour la santé, afin d'améliorer la 
santé de la population et l'équité en santé. Ce principe 
est  l'un  des  principes  transversaux  repris  dans  la 
première partie du plan de promotion proposé, l'année 
dernière,  par  mon  prédécesseur  et  validée  par  le 
Gouvernement.  Ce plan comprend, d'ailleurs,  aussi  un 
objectif transversal de réduction des inégalités sociales 
de santé. 

L'opérationnalisation  du  plan  et  le  décret  qui 
stabilisera les acteurs de ce secteur sont donc basés sur 
ces principes, notamment. 

Concernant  la  concertation  avec  mon  collègue  en 
responsabilité  de  la  santé  environnementale,  non 
seulement  les  contacts  sont  pris  entre  nos  cabinets  et 
entre nous pour que des actions qui relèvent a la fois de 
la  santé  et  de l'environnement  puissent  converger.  En 
outre,  une  collaboration se  met  en  place  actuellement 
entre  l'AViQ et  la  cellule  permanente Environnement-
Santé. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Ministre, loin de 
moi d’opposer les Wallons aux Flamands, cela ne fait 
vraiment pas partie de ma façon de réagir.

(Rires)

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je n’ai jamais 
dit que c’était vous qui les opposiez mais...

Mme Pécriaux (PS). - Non, du tout, mais... 

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Mais, la presse 
les a largement opposés.

Mme Pécriaux (PS).  -  Oui,  la  presse.  C’est  vrai. 
Mais, justement, je confirme que cela ne fait vraiment 
pas partie de ma philosophie. 

Par contre, vous avez mis cela en avant. Il faut agir 
sur les déterminants de la santé. Cela montre donc bien 
que nous avons encore énormément de travail a mener.

Pas plus tard qu’il y a quelques semaines, je vous 
interrogeais sur la problématique du cancer du côlon et 
vous  me  démontriez  qu’au  travers  d’actions  de 
prévention, on augmentait – ou on réduisait, cela dépend 
dans quelle position on se place – le nombre de cancers 
du côlon.

Je  pense  qu’il  faut  continuer  a  travailler  dans  ce 
sens-la.  La  prévention  est  vraiment  essentielle.  C’est 
vrai  que,  si  l’on  est  face  a  une  population  qui  est 
paupérisée, qui vit dans des conditions fragiles, si elle 
n’a  pas  accès  a  l’information  de  tout  ce  qui  est 
prévention en matière de différentes problématiques de 
santé....  Ce  n’est  pas  qu’elle  n’a  pas  accès  a 
l’information  mais  je  pense  que  cela  ne  percole  pas 
jusqu’a eux et c’est cela qui me perturbe de plus en plus.

Je  n’irai  pas  plus  loin  parce  que  je  risque  de 
déborder  sur  des  propos  que  je  ne  souhaite  pas  tenir 
oralement au micro.
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QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
SUR « LE DÉPISTAGE DU CANCER DU SEIN 

DANS LES MAISONS DE REPOS »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « le  dépistage  du 
cancer du sein dans les maisons de repos ».

La  parole  est  a  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux (PS).  -  Madame  la  Ministre, 
Madame la Ministre, le dépistage du cancer du sein a 
longuement  été  abordé  dans  l’actualité,  suite  a  la 
volonté avortée de la ministre fédérale de la Santé de 
revoir  drastiquement le remboursement  des  dépistages 
préventifs  du  cancer  pour  différentes  catégories  de  la 
population, dont, notamment, les femmes de 70 ans et 
plus. Pourtant, en Belgique, un tiers des cancers du sein 
touche les femmes de plus de 70 ans.

Le Docteur Pino Cusumano, spécialiste du cancer du 
sein,  a  tiré  la  sonnette  d’alarme  début  de  la  semaine 
dernière.  Dans  ses  consultations,  de  nombreuses 
résidentes  de  maisons  de  repos  ou  de  structures 
similaires  lui  arrivent avec des  cancers  du sein a  des 
stades très avancés.

Ce  spécialiste  analyse  ce  phénomène  de  plusieurs 
manières :

- le vieillissement de la population ;
- le manque de personnel des maisons de repos ;
- le  manque  de contrôle  systématique  dans  les 

structures d’hébergement.

Face a ce constat inquiétant, quelles sont les mesures 
tant de prévention que d’information, que la Wallonie 
compte prendre ? 

Une  attention  toute  particulière  au  dépistage 
systématique dans les structures d’hébergement de nos 
aînés est-elle envisagée ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, les deux programmes de dépistages organisés 
en Wallonie, dépistage du cancer colorectal et du cancer 
du  sein,  s'inscrivent  toujours  dans  le  cadre  d'un 
programme  d'assurance  de  qualité,  décrit  dans  les 
guidelines  européens,  et  ce,  afin  d'être  efficaces  en 
termes de réduction de la mortalité et de la morbidité. 

Concernant le programme de dépistage du cancer du 
sein, mis en place en 2001 en Région wallonne, celui-ci 
a montré son efficacité, malgré un taux de participation 
qui reste, malheureusement, faible. 

Nous  sommes  confrontés  essentiellement  a  une 
culture du dépistage opportuniste très ancrée, chez les 
médecins et dans la population wallonne. 

Comme dans la plupart des pays qui l'organisent, le 
dépistage organisé du cancer du sein s'appuie sur l’âge 
comme  unique  facteur  de  risque.  En  Wallonie,  on 
commence a 50 ans et on s'arrête a 70 ans. Si les autres 
tranches d’âge ne sont pas concernées par le dépistage 
organisé,  c'est  parce  que  les  recommandations 
internationales mettent en évidence que c’est a cet âge-
la que le risque de cancer du sein est le plus important et 
que le dépistage est le plus efficace. Dans cette tranche 
d’âge, l'on peut dire que les bénéfices l’emportent sur 
les inconvénients. 

Une multiplication des mammographies, en dehors 
de ces groupes cibles, entraîne plus de faux positifs, des 
biopsies et du stress inutiles, un surdiagnostic, et cetera, 
particulièrement,  au-dela  de  70 ans  environ,  chez  une 
personne n'ayant pas de plaintes évidemment. On risque 
beaucoup  plus  de  détection  de  tumeurs  qui  ne 
donneraient aucun symptôme, si non détecté. 

L’instauration d'un dépistage systématique dans les 
maisons  de  repos  n'est  donc  pas  a  l’ordre  du  jour, 
surtout  quand  on  sait  que  l’âge  moyen  d'entrée  en 
maison de repos, aujourd’hui, est de 82 ans.

Ne me faites pas dire ce que je n’aurais pas dit. Je 
n’ai pas dit qu’il ne fallait pas soigner les personnes au-
dela  d’un  certain  âge,  nous  sommes  bien  d’accord. 
Parfois,  on  interprète  mes  paroles  de  manière 
raccourcie.  Je préfère l’avoir  bien dit.  Simplement,  la 
plus-value a ce moment entraîne plus d’inconvénients, 
voire de stress qui serait néfaste a l’état de santé.

Face a une demande de dépistage par une patiente de 
plus de 7 ans, une information éclairée du praticien est 
la première étape. 

La prévention en matière de cancer du sein est une 
des priorités du futur Plan wallon de prévention et de 
promotion  de  la  santé.  Une  réflexion  sur  cette 
problématique  particulière  pourra  être  menée  dans  le 
cadre de la future opérationnalisation de ce plan. 

L'AViQ  et  le  centre  de  référence  en  charge  de 
l'opérationnalisation  des  programmes  de  dépistages 
collaborent  activement  en  vue  de  développer  la 
communication autour de ces thématiques. En Wallonie, 
l'objectif numéro un sera d'augmenter la participation au 
dépistage organisé des femmes qui sont dans la tranche 
d'âge  cible  et  qui,  pour  l’instant,  ne  sont  pas 
suffisamment nombreuses a se rendre au dépistage.
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Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
pour  vos  éléments  de  réponse.  Je  n’interpréterai  rien, 
parce que vous allez exactement dans le même sens que 
lorsque  j’ai  fait  ma  dernière  mammographie.  C’est 
exactement les propos qui ont été tenus par le médecin 
spécialiste. Je rejoins parfaitement, et j’ai bien compris 
vos propos par rapport aux plus de 70 ans.

QUESTION ORALE DE M. DAELE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
SUR « LA MISE EN PLACE DU CONSEIL DE 

STRATÉGIE ET DE PROSPECTIVE DE 
L'AGENCE WALLONNE POUR UNE VIE DE 

QUALITÉ (AVIQ) »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele a Mme Greoli, Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « la  mise  en  place  du  conseil  de 
stratégie et  de prospective de l'Agence wallonne pour 
une Vie de qualité (AViQ) ».

La parole est a M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Madame la Ministre, le conseil 
de  stratégie  et  de  prospective  de  l'AViQ  exerce  une 
fonction consultative qui s’exerce sur les politiques de 
santé,  familiales,  personnes  handicapées  et  troisième 
âge.

Dans  le  cadre  de  cette  fonction,  le  conseil  de 
stratégie  et  de  prospective  développe  une  vision 
stratégique, transversale dans ces matières. Il assure une 
veille des développements de la politique de santé, de la 
politique du troisième âge, de la politique des personnes 
handicapées, de la politique familiale, de la politique de 
prestations  familiales  au  niveau  régional  et 
communautaire, fédéral et international et formule des 
propositions  destinées  a  répondre  aux  enjeux  a  long 
terme qui l’identifie en rapport avec ces politiques.

Il évalue de manière qualitative et quantitative, dans 
une perspective  de satisfaction  des  bénéficiaires  et  de 
réduction des inégalités, l’éventail des solutions a mettre 
en  place  et  formule  des  propositions  en  vue  du 
développement  de  ces  solutions.  Il  donne,  soit  a  la 
demande du Gouvernement, du Conseil général ou d’un 
comité, soit de sa propre initiative, des avis.

En janvier, je vous interpellais concernant la mise en 
place de ce conseil qui, après deux ans, n’était toujours 
effectif.

Dans  votre  réponse  du  1er février  a  ma  question 
écrite, vous me précisiez que le conseil de stratégie et de 
prospective n’avait pu être mis en place pour des raisons 
juridiques  tenant  a  l’absence  d’effectivité  de  l’organe 
intrafrancophone  de  concertation,  tel  que  prévu  par 
l'Accord  de  coopération-cadre  entre  la  Communauté 
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission 
communautaire française du 27 février 2014 relatif a la 
concertation  intrafrancophone  en  matière  de  santé  et 
d'aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs 
applicables en ces matières qui découlent des accords de 
la Sainte-Emilie. Vous m'expliquiez avoir eu un contact 
avec le cabinet de M. le Ministre-Président Borsus qui 
vous  précisait  que  l’organe  intrafrancophone  pourrait 
être, enfin, rapidement composé.

Après  deux  ans  de  fonctionnement  de  l'AViQ,  ce 
conseil n'existe toujours pas. 

Pouvez-vous me dire quand il sera effectivement mis 
en place ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député,  je  vous remercie de me donner l'occasion de 
vous  informer  sur  la  composition  de  l'organe 
intrafrancophone,  puisque  c’est  lui  qui  bloquait  la 
possibilité d’avancer dans le conseil de prospective et de 
stratégie. 

En  ce  qui  concerne  l’organe  intrafrancophone  de 
concertation  prévu  dans  le  cadre  de  l'accord  de  la 
Sainte-Emilie, il est a l'ordre du jour du Gouvernement 
de ce jeudi, a l'initiative du ministre-président. J'espère 
qu'il pourra entrer rapidement en fonction de sorte que 
lui soit soumis le projet d'arrêté relatif aux modalités de 
fonctionnement  du  Conseil  de  stratégie  de  l'AViQ tel 
qu'approuvé en première lecture et,  ce,  conformément 
aux prescrits de la section législation du Conseil d'État. 

Ceci  permettra  d'avoir  toute  la  sécurité  juridique 
nécessaire  a  la  poursuite  de  la  procédure,  a  savoir  le 
lancement d'un appel a candidatures et leur examen pour 
composer  le  Conseil  de  stratégie  et  de  prospective. 
J'espère donc que le conseil entrera en fonction avant la 
fin de cette année. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Moi aussi j’espère qu’il entrera 
en fonction avant la fin de cette année, parce que cela va 
faire, au final,  trois ans de fonctionnement de l’AViQ 
sans son Conseil de prospective. Ce ne serait pas mal de 
pouvoir en disposer prochainement.
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QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE ET 
L’IMPACT SUR LA SANTÉ DES PERSONNES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « la  précarité 
énergétique et l’impact sur la santé des personnes ».

La  parole  est  a  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Madame la  Ministre,  le 
quatrième baromètre de la Fondation Roi Baudouin a pu 
mettre en liaison la précarité énergétique et son impact 
sur  la  santé.  J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  hier 
M. le Ministre  Crucke  sur  la  précarité  énergétique  en 
faisant le lien sur la santé aussi. C’est clair que c’était 
important, a mon sens, de venir vous voir, notamment 
parce  que  des  témoignages,  toujours  plus  nombreux, 
mettent  en  évidence,  a  la  fois  des  problèmes 
respiratoires,  des  bronchites  chroniques,  de  l’asthme, 
notamment sur les jeunes enfants. 

Je pense vraiment qu’il y a un vrai travail a réaliser, 
de manière transversale, sur un dossier comme celui-la.

Je reviens d’ailleurs sur la question qui vient d’être 
posée  par  ma  collègue,  Mme Pécriaux,  sur  la 
surmortalité en Wallonie, on voit que c’est tout a fait le 
type de dossier qui demande une approche totalement 
décloisonnée,  tant  tous  les  ministres  quasiment  du 
Gouvernement doivent être partie prenante, que ce soit 
en  matière  de  logement,  d’énergie,  de  santé,  d’action 
sociale.  Je  dirais  même,  transversalité  et 
décloisonnement d’un Gouvernement a l’autre, puisque, 
finalement,  en tant  que ministre  de la  Petite  Enfance, 
vous  pouvez  également  intervenir  au  niveau  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  C’est  vraiment  très 
important, a mon sens, d’avoir ce travail véritablement 
décloisonné.

Je voulais un peu connaître votre constat sur ce lien 
entre précarité énergétique et santé. 

Quelle  est  la  meilleure  façon  de  permettre  aux 
Wallonnes et aux Wallons d’avoir un accès aux soins de 
qualité, même en situation de précarité ? 

Quelles mesures spécifiques peut-on mettre en place 
pour  endiguer  les  dégâts  causés  par  cette  précarité 
énergétique en lien avec la santé ? 

Quelles synergies mettrez-vous en place, notamment 
avec  vos  collègues ?  Peut-être,  aurez-vous  d’autres 
éléments, pour l’avenir, a nous communiquer.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, je partage avec vous un grand intérêt pour la 
nécessaire réduction des inégalités sociales de santé. On 
a eu l’occasion de le dire a diverses reprises depuis le 
début de cette commission.

La  précarité,  et  pas  uniquement  la  précarité 
énergétique, est un déterminant essentiel de la santé des 
personnes,  en Wallonie  comme ailleurs,  d’ailleurs.  Le 
lien  est  connu  depuis  longtemps  et  de  nombreuses 
études  en  attestent.  Des  logements  mal  chauffés 
donneront  lieu  a  des  maladies  respiratoires  plus 
fréquentes. Une récente étude a encore mis en évidence 
que des enfants exposés a la précarité énergétique ont eu 
plus de problèmes de santé que leurs camarades : plus 
de sifflements respiratoires, plus de rhinorrhées (nez qui 
coule) et plus d'irritations oculaires. 

En ce qui concerne votre question en particulier, je 
vous  invite  également  a  vous  adresser  au  ministre 
Crucke qui s'occupe du volet énergétique et énergie du 
Plan wallon de lutte contre la pauvreté. 

Le Plan de prévention et de promotion de la santé 
que  nous  sommes  en  train  de  peaufiner  insistera 
d'ailleurs  pour  des  actions  précises  qui  limitent  au 
maximum  les  conséquences  négatives  des  inégalités 
face  aux  déterminants  de  santé.  Un  des  objectifs 
transversaux du plan est la réduction des inégalités de 
santé  et  passera  par  l'adaptation  de  stratégies  de 
promotion et  prévention selon les  besoins des  publics 
spécifiques. 

Il  est  évident  que  dans  ce  cadre,  des  propositions 
d’action  seront  faites  en  matière  de  réduction  des 
inégalités énergétiques.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Madame la Ministre, vous 
m’évoquez  M. le  Ministre  Crucke.  Je  dirais  que,  par 
exemple,  Mme De Bue  pourrait  aussi  être  partie 
prenante pour toute la dimension liée au logement. On 
le  voit,  c’est  vraiment  un  travail  en  synergie. 
Malheureusement, pour avoir interrogé le ministre hier, 
justement  sur  la  question,  je  n’ai  pas  de  réponse 
collégiale.  C’est  vraiment ce  qui  me manque dans  ce 
type  de  dossier,  c’est  que  j’ai  l’impression  que  vous 
travaillez beaucoup trop en silo. Quand je dis vous, je 
pense  que  cela  a  été  le  fait  de  beaucoup  de 
gouvernements quels que soient les partis. Je  ne veux 
donc pas stigmatiser ce gouvernement-la en particulier. 
Je  pense  que  l'on  doit  maintenant  avoir  un  autre 
approche.  Qu'en  est-il  dans  ce  plan  Prévention  et 
Promotion de la synergie avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, synergie qui en plus permettrait d'avoir une 
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synergie avec vous-même puisque vous êtes responsable 
de la Petite Enfance. Je pense que les choses se passent 
alors même que l'enfant se trouve encore dans le ventre 
de sa maman et qu'il y a la toute une série de situations, 
comme vous l'avez dit, d'inégalités sociales en matière 
de santé qui existent et pour qu'il y ait une réduction, il 
faut travailler de façon, je ne le répéterai jamais assez, 
décloisonnée.  Cela,  malheureusement,  dans  vos 
réponses - aussi les vôtres que celles de M. Crucke, hier 
- je ne le ressens pas, je ne l'entends pas. Je trouve cela 
dommageable  pour  la  santé  des  Wallonnes  et  des 
Wallons.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
SUR « LE RÉSEAU SANTÉ WALLON (RSW) »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux a Mme Greoli, Ministre 
de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de  l’Égalité  des 
chances, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le Réseau Santé Wallon (RSW) ».

La parole est a Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). - Le Réseau santé wallon est un 
outil précieux visant a améliorer la prise en charge des 
patients.

Comment ?  En  partageant  les  informations 
pertinentes, pour assurer la continuité des soins.

Les avantages, tant pour les professionnels que pour 
les  patients,  d’adhérer  a  ce  réseau  ont  été  démontrés 
largement et a suffisance.

Depuis  plusieurs  mois,  il  est  possible  pour  les 
prestataires de soins de se connecter a ce Réseau santé 
wallon pour y consulter les données d’un patient a partir 
de  leur  tablette  ou  de  leur  smartphone.  Les  patients 
peuvent  aussi  bénéficier  de  l’évolution  vers  l’accès 
mobile.  Cette  facilité  d’accès  au réseau  représente  un 
cap qui devrait faciliter et surtout généraliser l’usage de 
l’outil.

Votre prédécesseur signalait  en juin dernier  que le 
nombre d’inscriptions spontanées par les patients restait 
faible.  Le  Réseau  santé  wallon  envisageait  de 
développer une stratégie pour attirer plus de patients et 
de professionnels en augmentant le panel des services 
offerts, en améliorant le portail pour qu’il soit attractif et 
surtout en renforçant la communication.

Qu’en est-il  a  ce jour du nombre d’inscriptions de 
patients et de professionnels ? Les services offerts ont-
ils été étoffés ? Le portail est-il actualisé et aménagé ? 

Une  collaboration  avec  le  réseau  mis  en  place  a 
Bruxelles  est-elle  envisagée,  les  patients  des  deux 
Régions  étant  régulièrement  appelés  a  consulter  dans 
l’autre Région, vu la proximité ?

Quel est le plan de communication déployé ?

La stratégie envisagée s’avère-t-elle efficace ?

Comment  et  en  quoi  la  Région  wallonne,  en  sa 
qualité  de  pouvoir  subsidiant,  peut-elle  soutenir 
davantage  la  démarche  et  optimaliser  la  qualité  des 
soins offerts a la population ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, a ce jour, le réseau santé wallon compte 1 436 
000 patients inscrits, soit 40 % de la population, contre 
1 119 220 patients inscrits au 5 juin 2017, et ce nombre 
continue  de  croître.  Il  en  est  de  même  pour  les 
professionnels  dont  le  nombre  inscrit  dépasse 
aujourd'hui  les  14 000  et  dont  les  spécialités  se 
diversifient  davantage.  En  plus  des  médecins 
généralistes, le réseau santé wallon compte aujourd'hui 
1 031 dentistes,  559 infirmiers,  421 pharmaciens, 
244 kinés, 121 sages femmes.

Ces  chiffres  reflètent  un  intérêt  croissant  pour  les 
projets et resteront de ce niveau tant que les logiciels de 
ces professionnels ne seront pas adaptés par les firmes 
pour interagir directement avec le système national Hub 
et Méta-hub au Fédéral – Hub pour les régions et Méta-
hub pour le Fédéral –, dont le Réseau santé wallon est le 
maillon  wallon.  Ce  dernier  n'a,  en  effet,  pas  pour 
missions ni  ambition de remplacer  ces logiciels,  mais 
bien  de  permettre  leur  interconnexion.  Cette  action 
dépend d'incitants fédéraux. 

Parmi  les  nouveaux  services  développés  par  le 
Réseau  Santé  Wallon,  citons  le  journal 
multidisciplinaire  extra-hospitalier  utilisé  par  certains 
infirmiers a domicile et leurs patients. Pour que tous les 
infirmiers a domicile utilisent ce journal, il faudrait qu'il 
soit l'intégrer dans les logiciels infirmiers  ; ce qui n'est 
pas encore le cas actuellement. 

Par  ailleurs,  une  partie  du  dossier  électronique 
« santé » synthétisé, le « sumehr » selon son acronyme 
anglais  a  été  ouverte  aux  infirmiers,  dentistes  et 
pharmaciens  pour  les  rubriques  relatives  a  la 
médication, aux allergies et aux vaccins. 

L'hôpital  peut  également  publier  des  documents 
autres que ceux produits par les médecins. Ce sont des 
opportunités  pour  attirer  les  acteurs  extra-hospitaliers. 
Malheureusement,  la  généralisation  de  l'usage  du 
système dépend ici encore, de l'adaptation des logiciels 
propres aux hôpitaux qui tarde a se concrétiser. 
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Un accord de principe entre le Réseau Santé Wallon 
et  le  principal  fournisseur  de  logiciels  des  hôpitaux 
wallons est en cours de finalisation – pas besoin de vous 
rappeler  quelle  est  cette  firme  –  pour  réaliser  cette 
avancée a court terme. 

L'avancée  majeure  du  Réseau  Santé  Wallon  est  la 
mise  a  disposition  du  coffre-fort  pour  héberger  les 
données  de  médication.  Les  trois  Régions  ont 
uniformisé totalement leur interface technique et mis en 
place un mécanisme qui déménagera automatiquement 
les données de médication et du sumehr vers le coffre-
fort de la Région où est domicilié le patient. 

Ceci permettra aux trois Régions de combiner leurs 
efforts  en  partenariat  avec  l'INAMI  pour  activer  ce 
projet très ambitieux. Il s'agit, a terme, de partager un 
seul et unique schéma de médication par citoyen belge 
pour tous les professionnels de la santé et ce, pour toute 
la Belgique. 

Un événement de type « mini-lab » sera organisé le 
25 avril  prochain  pour  tenter,  une  fois  encore,  de 
mobiliser les fournisseurs de logiciels des pharmaciens, 
médecins,  dentistes,  sages-femmes  et  hôpitaux  pour 
interagir avec le coffre-fort régional. 

Le portail  du Réseau Santé Wallon a été aménagé 
pour communiquer avec les smartphones et tablettes. 

Les patients et  professionnels  peuvent déposer des 
photos dans le coffre-fort,  par exemple des photos de 
l'évolution d'une plaie, ou encore dicter une note pour 
leur journal. 

La sécurisation de ces appareils est nettement plus 
délicate et constitue potentiellement le maillon faible du 
réseau e-santé fédéral. C'est pourquoi le Réseau Santé 
Wallon  s'est  rallié  a  la  stratégie  fédérale 
d'authentification sur terminaux mobiles promue par les 
banques et les administrations fédérales. 

Les patients et professionnels peuvent désormais se 
connecter  au Réseau Santé Wallon via leur  empreinte 
digitale,  voire par  reconnaissance faciale.  Aujourd'hui, 
200 000 Belges ont fait le pas. 

Nous  espérons que  cela  va  s'accélérer  par  l'action 
conjointe des banques et des administrations fédérales. 
Le Réseau Santé Wallon en fait la promotion auprès des 
professionnels  lors  des  formations  organisées  via  le 
projet e-santé Wallonie. Les affiches et  roll-up destinés 
aux  hôpitaux  et  cabinets  des  professionnels  sont  en 
cours  de  modification  pour  promouvoir  cet  accès 
mobile. 

Il  faut  savoir  que  les  Réseaux  Santé  Wallon  et 
Bruxellois  sont  intimement  liés  et  les  avancées  en 
Wallonie  sont  mises  a  disposition  pour  Bruxelles. 
Bruxelles développe son propre portail. Le 18 avril, le 
Fédéral  devrait  activer  le  portail  patient  fédéral.  Les 
citoyens  qui  s'y  connectent  seront  redirigés  vers  le 

portail de leur région via le système dit  single sign-on 
fédéral  lorsqu'il  s'agit  de  consulter  leurs  informations 
médicales. Le Fédéral devrait communiquer sur ce sujet 
 ;  ce  qui  devrait  augmenter  le  nombre  de  patients 
utilisateurs actifs. 

Sur  cet  aspect,  je  peux  conclure  que  le  taux  de 
pénétration du Réseau Santé Wallon me satisfait, car il 
se  construit  dans  la  confiance  entre  professionnels  et 
patients.  L'accélération  dépendra  surtout  de  l'usage 
effectif des nouveaux services.

Enfin, la Région Wallonne participe au financement 
de la formation des professionnels. Des séances, cours 
et formations ont été organisés entre 2015 et 2017 sur 
les  thèmes  suivants   :  utilisation  efficace  du  dossier 
médical  informatisé  et  des  divers  systèmes  e-Santé, 
procédure  d'identification  via  elD,  installation  des 
certificats eHealth et utilisation des divers systèmes e-
Santé au sein du dossier médical informatisé.

Par le canal de ces formations, j'espère contribuer a 
l'augmentation de l'adhésion des professionnels de santé 
au Réseau Santé Wallon. 

De nouvelles priorités de formation pour 2018 sont 
en cours de discussion et devront être disponibles d'ici 
avril 2018. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je remercie Mme la Ministre 
pour  sa  réponse  fouillée  et  les  chiffres  transmis.  Je 
m'interroge,  quant  a  moi,  toujours  par  rapport  au 
développement de portail wallon, fédéral, bruxellois. Je 
m'inquiète toujours par rapport a la connexion entre ces 
différents  systèmes  et  peu  importe  que  l'on  se  fasse 
soigner a Bruxelles, en Wallonie ou même en Flandre, 
nous puissions obtenir accès aux données et que ce ne 
soit pas des questions informatiques qui empêchent, a 
un moment donné, de procurer les soins dont le patient a 
besoin.

Cela reste une inquiétude, mais pour le reste, je vous 
remercie pour toutes les informations.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « L'INFORMATION AUX HABITANTS DE 
FERNELMONT QUANT AUX RISQUES 

D'EXPOSITION AUX PESTICIDES »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « l'information  aux 
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habitants de Fernelmont quant aux risques d'exposition 
aux pesticides ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, je 
reviens vers vous pour savoir où en est l'étude de santé 
approfondie  sur  les  suspicions  de  cluster  de  cancer  a 
Cortil-Wodon. 

Depuis près de deux ans maintenant les habitants de 
Fernelmont ont tiré la sonnette d'alarme et demandé la 
mise en place d'une étude. Or, cette étude est toujours en 
cours et il est apparu des difficultés juridiques entre les 
experts vu la manière dont le marché a été attribué.

Quelle incidence ce conflit a-t-il sur la réalisation de 
l'étude ? J'espère qu'il n'y en a pas. 

Où  en  sont  les  médecins  experts  dans  leurs 
investigations ?

Quand cette étude sera-t-elle finalisée ?

Par  ailleurs,  vous avez  répondu a la  demande des 
médecins des cercles de médecine de la Hesbaye proche 
de Fernelmont qui vous ont sollicitée pour la réalisation 
d’un folder  ou d’affiches,  qui  expliquent  aux femmes 
enceintes le danger de l’exposition aux pesticides.  Ce 
folder serait distribué aux gynécologues, aux pédiatres 
qui sont par ailleurs très sensibilisés aux perturbateurs 
endocriniens,  perturbateurs  endocriniens  dont,  vous 
savez, le Sénat a approuvé un rapport assez important il 
y a quelques jours, et aux généralistes.

Je rappelle qu'il y a suspicion de cluster de cancer a 
Fernelmont et je rappelle également qu'une étude plus 
large,  l'étude Pro Pulp, est sur le point de débuter, au 
niveau  wallon,  de  manière  a  pouvoir  identifier  les 
risques en matière d'exposition aux pesticides. Cela veut 
dire que le type d'outils de prévention qui est préparé ou 
qui sera préparé pour Fernelmont sera utile  a  d'autres 
endroits.

Vous avez – si je ne me trompe pas – répondu aux 
généralistes  qu’une  telle  campagne  relève  des 
compétences de l’ONE, auquel vous avez transmis leur 
demande. Le ministre de l'Environnement est-il informé 
de cette  démarche ? Y a-t-il  été  associé,  puisque c'est 
souvent  vers  lui  que  l'on  se  tourne,  a  nouveau,  pour 
tenter de faire des liaisons avec le plan Environnement-
Santé,  dans  la  mesure  où  c'est  lui  qui  en  a  la 
compétence, et qu'il doit travailler en collaboration avec 
la  ville  bien  sûr,  pour  guider  les  citoyens  dans  leurs 
interrogations sur  les  questions d'environnement et  de 
santé ?

En outre, et je vous cite : « la CPES a également mis 
en place le portail Environnement-Santé de la Wallonie 
qui  distille  informations  et  recommandations  sur  le 
sujet ».

Pourquoi avoir transmis cette demande a l'ONE   ? 
Dans quel délai la campagne pourra-t-elle être mise en 
place ?

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  interroger  a  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, puisque vous y avez la 
compétence  de  l'ONE.  Évidemment,  ici,  je  vous 
interpelle  en tant que ministre  de la Santé,  interpellée 
par  les  médecins  et,  j'imagine,  soucieuse  d'une 
information  adéquate  aux  habitants,  dans  ce  cas-ci, 
d'une information adéquate aux habitantes.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, en ce qui concerne l'avancée de l'étude, je vous 
confirme  qu'après  avoir  effectivement  pris  un  peu  de 
retard,  elle  est  aujourd'hui  toujours  en  cours  et  les 
experts sont au travail. Ils ont d'ailleurs été récemment 
reçus a mon cabinet. Ayant décidé de laisser libres les 
experts dans leur travail, et, étant donné qu'ils traitent 
des données sensibles, je ne suis pas en mesure de vous 
répondre quant a leur avancée dans leurs investigations, 
qui font tout a fait partie de leur travail. Une fois que 
cela sera terminé, je pourrai en prendre connaissance. 

Je ne me risquerai pas non plus a vous donner un 
délai pour la finalisation de l'étude.

La  multiplicité  des  acteurs  engagés  dans  la 
procédure ne me permet pas, a l'heure actuelle, d'estimer 
correctement  les  délais.  J'espère  néanmoins  que  nous 
pourrons  encore  avoir  des  résultats  ce  semestre.  La 
durée de l'étude pourrait naturellement être plus longue 
si  les  experts  devaient  mettre  a  jour  un  problème 
sanitaire spécifique.

Toutefois,  sur  la  question  des  délais,  les  experts 
entendent  que  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  RGPD, 
prévu pour le 25 mai, et qui implique la dissolution des 
comités sectoriels de la CPVP et la mise en place des 
nouvelles instances, n'affecte pas la durée de l'étude.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  J'entends,  et  je  prends 
note. Je prends acte du fait que l'on n'a pas de calendrier, 
que l'on n'a pas de délais.

Je  trouve  effectivement  dommage  que  cette  étude 
tarde  a  se  finaliser.  J'entends  qu'il  faut  s'assurer  d'un 
certain nombre de choses. La, il y a maintenant urgence 
par rapport aux risques éventuels du nouveau règlement 
RGPD qui entre en ligne de compte le 25 mai, si je ne 
me trompe. Effectivement, le délai est assez court mais 
surtout, le délai problématique, c'est la réponse que les 
habitants et  les médecins de Fernelmont attendent  sur 
ces suspicions.
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Vous ne m'avez pas répondu, Madame la Ministre, 
en ce qui concerne l'information et le contact avec votre 
homologue en charge de l'Environnement-Santé, sur la 
démarche  que  vous  avez  prise  par  rapport  a 
l'information et a l'élaboration de ce folder de la part de 
l'ONE, ni a sa diffusion plus large.

Mme la Présidente. - La parole a Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Indépendamment du fait que cela ne relève pas de ces 
compétences, ici, j'ai demandé a l'ONE de prendre les 
mesures  et  j'attends  les  propositions de  l'ONE sur  ce 
folder et sur sa diffusion.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  M. Di  Antonio  qui  en 
charge de la santé environnementale est-il au courant de 
la démarche, ou bien dois-je aussi l'interpeller ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Non.  Il  est 
courant de la démarche. On se parle entre ministres.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je vous remercie.

(Mme  Tillieux,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

SUR « L'IMPACT DES STIMULANTS AU 
TRAVAIL »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme la  Présidente  a  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « l'impact  des 
stimulants au travail ».

La  parole  est  a  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS). -  Madame  la  Ministre,  les 
conséquences du stress au travail sont nombreuses, ainsi 
a côté du burn-out ou de la fatigue, on trouve de plus en 
plus de cas de dopage.

Ce  dernier  peut  prendre  des  formes  diversifiées 
somnifères,  calmants,  psychostimulants,  opioïdes, 
antidépresseurs, caféine, nootropiques, cocaïne. Si l’on 
sait que la consommation de ces produits est répandue 
chez les Belges,  les données concernant  le dopage au 
travail sont actuellement inexistantes. 

Les  conséquences  de  la  prise  de  produits  dopants 
peuvent  être  nombreuses  et  sont  généralement  la 
conséquence d’un mal-être psychologique.

En votre qualité de ministre en charge de la Santé, 
envisagez-vous  de  mettre  en  place  une  information 
concernant  les  risques de ces produits utilisés  afin  de 
stimuler les personnes au travail ?

En votre qualité de ministre de la Fonction publique, 
disposez-vous d’éléments relatifs aux agents wallons sur 
cette problématique, notamment a travers les enquêtes 
de bien-être ? 

Le cas échéant,  quelles  sont les mesures que vous 
envisagez prendre afin de réduire le stress au travail et 
amplifier les actions en faveur du bien-être des agents 
wallons, englobées dans le plan Bien-être mis en place 
par votre prédécesseur ?

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, je vous remercie pour votre question. 

En tant que ministre a la fois de la Santé et de la 
Fonction publique, la problématique du stress au travail, 
comme  d'ailleurs  toutes  les  formes  de  risques 
psychosociaux, m'interpelle particulièrement. 

Je suis donc de près deux projets en lien direct avec 
l'objet de votre question, la mise en œuvre du plan Bien-
être  d'une  part  et  l'enquête  relative  aux  risques 
psychosociaux, d'autre part. 

Le  plan  Bien-être  a  été  adopté,  comme  vous 
l'indiquez, par la précédente majorité, le 21 juillet 2016. 
Il s'articule autour de dix axes, dont le premier consiste 
en la prévention et la lutte contre le stress et le troisième 
aborde  spécifiquement  la  prévention et  la  gestion des 
assuétudes. 

L'une  des  actions  relevant  de  cet  axe  consiste 
précisément a mieux informer les agents du SPW et des 
OIP sur  toutes les  formes d'assuétudes ;  ce qui donne 
réponse a votre première question. 
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La mise en œuvre du plan Bien-être est désormais 
bien amorcée, tant au sein du SPW qu'au sein des OIP. 
Chaque structure a défini des actions prioritaires parmi 
les  26 actions  validées  par  le  Gouvernement  wallon. 
Elles  sont  tenues  de  remettre  un  rapport  de  mise  en 
œuvre pour le 30 juin 2018 a la plateforme Bien-être. 

Concrètement, des groupes de travail ont été mis en 
place afin de mutualiser les ressources et de partager les 
expériences des uns et des autres en vue de faciliter le 
développement  des  projets.  Un  des  projets  ainsi  en 
cours de développement concerne la mise en place d'une 
structure  d'accompagnement  de  la  hiérarchie  et  des 
agents dans le cadre de problématiques en lien avec le 
bien-être  -  assuétudes,  gestion  des  conflits.  Des 
formations pour le management sur la question du stress 
et  du burn-out ont été programmées par  l'EAP et  des 
ateliers  planifiés  ce  premier  semestre  2018,  sur  ces 
mêmes thématiques. 

Parallèlement, un marché public destiné a mettre en 
place une analyse détaillée des risques psychosociaux a 
été approuvé fin 2017. Ce marché prévoit une analyse 
chiffrée ainsi qu'un rapport d'analyse fouillé débouchant 
sur un plan d'actions concret en matière de prévention et 
de  lutte  contre  les  risques  psychosociaux  qui  ont  un 
impact majeur sur  le Bien-être des agents.  J'espère et 
j'attends les résultats de cette enquête qui devraient être 
disponibles pour juin 2018.

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  a 
Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS). - Merci, Madame la Ministre 
pour vos réponses.  Comptez bien sur  ma question au 
mois  de  juin 2018  pour  voir  ce  qu'a  pu  donner  cette 
enquête.

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

(Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites)

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Hazée,  sur  « la  situation  de  l'ASBL 

Alpha 5000 » ;
- Mme Durenne, sur « la médication en maison 

de repos »  ;
- Mme Durenne,  sur  « les  taux  élevés  de 

mortalité  en  Wallonie  et  l’adaptation  des 
politiques publiques »  ;

- Mme Salvi, sur « les possibilités de télétravail 
pour les agents du Service public de Wallonie 
(SPW)  a  Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action 
sociale,  de la Santé,  de l'Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sont transformées en questions 
écrites.

(Interpellations et questions orales retirées)

Les questions orales ou interpellations de :
- M. Stoffels, sur “la procédure d’assentiment a 

l’accord de coopération entre la Communauté 
germanophone et la Région wallonne habilitant 
les comités d'acquisition wallons a réaliser des 
opérations patrimoniales pour le compte et au 
nom de la Communauté germanophone et des 
entités qui en dépendent” ;

- M. Drèze,  sur  “l’accès  aux  copies  d’examen 
pour les candidats a un emploi dans la fonction 
publique wallonne” a Mme Greoli, Ministre de 
l'Action sociale,  de  la  Santé,  de  l'Égalité  des 
chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sont  retirées.
Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 26 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFA Accueil Familial des Aînés
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ANLH Association nationale pour le logement des personnes handicapées
APA allocation pour l'aide aux personnes âgées
APE aides a la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPES Cellule permanente éducation pour la santé
CPES Cellule permanente environnement santé
CPVP Commission de la protection de la vie privée
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CSD Centrale de Services a Domicile
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CoDT Code du Développement Territorial
Conseil Conseil
DGT Directions générales transversales
Dimona déclaration immédiate de l'emploi
EAP Ecole d'administration publique
EAP entreprises d'apprentissage professionnel
FAMIFED Agence fédérale pour les allocations familiales
FCSD Fédération des Centrales de Services a Domicile
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
Horval FGTB Alimentation-Horeca-Services
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IRSA Institute of Remote Sensing Applications (Institut des applications de la télédétection)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MASS Maison d'Accueil Socio-Sanitaire
MRS maison de repos et de soins
OIP organismes d'intérêt public
OMS Organisation mondiale de la Santé
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations Unies
PCDR programme communal de développement rural
PMR Personnes a mobilité réduite
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SAJ Service d'aide a la jeunesse
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPF services publics fédéraux
SPF Services de placement familial
SPW Service public de Wallonie
cdH Centre Démocrate Humaniste

51 P.W.- C.R.A.C. N° 121 (2017-2018) - Mardi 27 mars 2018


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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